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ANNONCES

Dans le cadre de la mise en oeuvre du levier n°07 de son plan 
stratégique 2022-2026 et dans le but d’optimiser les
missions assignées à la Direction des Systèmes d’information, 
la Direction Générale du Port Autonome de Pointe-Noire recher-
che un Technicien en maintenance & Réseaux Télécoms qui 
doit remplir les conditions suivantes:

Profil du candidat:
-Être de nationalité congolaise ;
-Être âgé entre 28 et 32 ans ;
-Être titulaire d’un BAC+3 (Licence) en Maintenance informa-
tique ou Réseau Informatique;
-Avoir au moins deux (2) ans d’expérience dans le domaine de 
compétence susmentionné.

Missions:
*Gestion, installation et maintenance du matériel informatique 
(postes informatiques, périphériques);
*Administration et exploitation de quelques serveurs;
*Aide à la gestion, installation et maintenance des logiciels ;
*Assistance et support technique (matériel et logiciel) auprès 
des utilisateurs ;
*Réaliser les opérations de nettoyage et de réglage sur les ma-
tériels et équipements;
*Gestion des sauvegardes sur les applications et serveurs in-
ternes ;

Dans le cadre de la mise en oeuvre du levier n°07 de son 
plan stratégique 2022-2026 et dans le but d’optimiser les 
missions assignées à la Direction des Systèmes d’infor-
mation, La Direction Générale du Port Autonome de Poin-
te-Noire recherche un Technicien Chargé d’application qui 
doit remplir les conditions suivantes:

Profil du candidat
-Être de nationalité congolaise ;
-Être âgé entre 28 et 32 ans ;
-Être titulaire d’un BAC+ 2 ou BAC+3 (BTS, DTS ou Licen-
ce) en informatique de gestion en Programmation orientée 
objet ;
-Avoir au moins deux (2) ans d’expérience dans le domaine 
de compétence susmentionné.

Missions:
* Etre capable d’installer, de paramétrer, de maintenir et de 
migrer des serveurs d’application et des applications méti-
ers;
* Etre capable d’administrer, de maintenir et de faire évolu-
er des systèmes de gestion de bases de données;

B.P.: 711
Pointe-Noire - Congo

Tél.: (242) 94 00 52 /  Fax:  (242) 94 20 42
E-Mail: info@papan-cg.com  /  Web: www.papan-cg.com

N° 090 PAPN-SG

République du Congo
Unité-Travail-Progrès

AVIS DE RECRUTEMENT N°1
*Présentation des ressources informatiques aux nouveaux utilisa-
teurs;
*Sensibilisation des utilisateurs sur la sécurité informatique et sur 
les règles de bonnes pratiques;
*Intégration de nouveaux équipements dans l’infrastructure réseau 
PAPN
*Aide à la gestion de la téléphonie sur IP, assistance aux utilisat-
eurs et maintenance des installations ;
*Installation des onduleurs de capacité inférieure ou égale à 3KVA
*Assistance et support technique auprès des utilisateurs pour l’utili-
sation des installations de vidéo-projection
et de call-conférence;
*Participation aux projets informatiques du PAPN.

Qualités requises:
*Avoir une Connaissance approfondie de l’architecture matérielle 
d’un poste de travail ;
*Avoir une connaissance générale des systèmes d’exploitation 
(Windows Workstation et serveur, UNIX RHEL6,
Mac OS) et Active Directory ;
*Avoir les notions sur les configurations usuelles, systèmes et outils 
bureautiques ;
*Avoir les notions sur les réseaux informatiques et sur la téléphonie 
sur IP (Cisco call Manager);
*Avoir les notions sur la configuration des outils de sécurité réseau 
(pare-feu, plateforme gestion de flux et détection d’intrusion...)

*Avoir les notions sur les systèmes de vidéo-projection et de Ca-
li-conférence.
*Etre capable de détecter et diagnostiquer les problèmes systèmes 
et réseaux ;
*Etre capable d’utiliser des outils de déploiement automatisé, de 
gestion de parc;
*Etre en mesure de configurer les équipements de commutation et 
de routage de type Cisco (VLAN, VRF, HSRP, ....);
*Etre en mesure de configurer et mettre en oeuvre les équipements 
d’interconnexion des liaisons radio;
*Etre capable de Concevoir des schémas synoptiques de l’infra-
structure;

*Etre capable de renseigner les supports de suivi d’intervention et 
transmettre l’information au service concerné;
*Etre en mesure d’appliquer les règles de sécurité informatique et 
les consignes d’exploitation;
*Etre capable de conduire un entretien d’assistance par télépho-
ne ;
*Etre en mesure d’utiliser les outils de support à distance ;
*Etre capable de respecter les procédures ;
*Etre en mesure de dialoguer avec les utilisateurs en s’adaptant 
à leurs attentes;
*Etre capable de travailler en équipe ;
*Savoir gérer son temps et hiérarchiser les priorités;
*Etre capable de s’adapter aux évolutions technologiques ;
*Etre autonome, rigoureux, organisé, pédagogue, avoir un bon 
esprit d’analyse et posséder un bon sens du relationnel.

Composition du dossier:
-Lettre de motivation adressée à l’attention du Directeur Général ;
-CV;
-Copie légalisée du diplôme;
-Justificatifs d’expérience ;
-Certificat de nationalité ;
-Casier judiciaire.
Les dossiers de candidature sont à déposer au bureau cour-
rier de la Direction Générale du Port Autonome de Poin-
te-Noire, au plus tard le 18 Novembre 2022. .

Fait à Pointe-Noire, le 02 Novembre 2022.

B.P.: 711
Pointe-Noire - Congo

Tél.: (242) 94 00 52 /  Fax:  (242) 94 20 42
E-Mail: info@papan-cg.com  /  Web: www.papan-cg.com

N° 091 PAPN-SG

République du Congo
Unité-Travail-Progrès

AVIS DE RECRUTEMENT N°2
* Etre en mesure de veiller à l’intégrité, à la confidentialité et 
à la disponibilité des données;
* Etre capable d’assurer la sauvegarde et la restauration de 
bases de données et de logiciels;
* Etre capable de réaliser et d’automatiser des procédures 
d’exploitation ;
* Etre en mesure d’agir dans le respect de la politique de 
sécurité du système d’information du PAPN;
* Etre capable de concevoir et d’améliorer les états des utili-
sateurs par logiciel métier;
* Etre capable d’installer et d’exploiter des outils d’optimisati-
on, de surveillance et de corrections des bases de données;
* Etre capable d’analyser les conditions d’interopérabilité en-
tre des Systèmes 
d’information internes ou externes;
* Etre capable d’exploiter les outils informatiques associés à 
l’administration des bases;
* Etre en mesure d’intégrer les données et de contrôler leur 
validité et leur cohérence technique ;
* Etre capable de lancer l’exécution des taches d’exploitation 
et assurer le suivi d’exploitation;
*Etre capable de rédiger des notices d’utilisation;
* Etre capable d’assurer l’assistance technique auprès des 
utilisateurs;
* Etre en mesure de Participer aux projets informatiques du 
PAPN;

Qualités requises:
* Avoir la Connaissance approfondie du système de gestion 
de bases de données Oracle;
* Avoir la Connaissance des systèmes d’exploitation des ser-
veurs et des postes clients (Linux, Windows);

* Avoir la Connaissance des langages de programmation 
(...);
* Avoir la Connaissance des formats d’échange de données 
(XML, CSV);
* Avoir les notions de base sur les réseaux IP;
* Avoir la maîtrise sur les outils d’accès aux bases de don-
nées mises en oeuvre sur le poste client;
* Avoir la maitrise du langage de requête SQL;
* Etre autonome, rigoureux, organisé, pédagogue, avoir un 
bon esprit d’analyse et posséder un bon sens du relationnel.

Composition du dossier:
-Lettre de motivation adressée à l’attention du Directeur 
Général;
-CV;
-Copie légalisée du diplôme ;
-Justificatifs d’expérience ;
-Certificat de nationalité ;
-Casier judiciaire.
Les dossiers de candidature sont à déposer au bureau 
courrier de la Direction Générale du Port Autonome de 
Pointe-Noire, au plus tard le 18 Novembre 2022. 

Fait à Pointe-Noire, le 2 Novembre 2022.
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Editorial

NATIONAL

Les  dix ans écoulés ont été 
marqués par beaucoup 
de réalisations, de trans-

formations. Des changements 
historiques ont eu lieu ; ils s’in-
scrivent dans les annales de 
l’histoire de la Chine, et dans 
celles du socialisme internati-
onal», a soutenu le diplomate.
«Naturellement, des difficul-
tés ont été rencontrées, mais 
beaucoup d’efforts ont été 
déployés pour les surmonter. Et 
c’est donc unanimement, pour 
reconnaître la validité de la pro-
position de Xi Jiping, qu’il a été 
reconduit à la tête du parti».
Selon Ma Fulin, pour les an-
nées à venir, son pays va pour-
suivre la quête de la prospérité 
et de la modernisation «comme 
tout autre pays, mais avec des 
spécificités toutes chinoises» 
pour éradiquer la pauvreté. Des 
spécificités qui reposent sur la 
richesse, la prospérité ma-
térielle et spirituelle pour tous 

La lenteur des agents 
en charge du traitement 
des dossiers de pensions 

des retraités en est la cau-
se principale. On ne le dira 
jamais assez, notre admi-
nistration, a dit un humo-
riste, «est la plus lente au 
monde». Tenez! Comment 
comprendre qu’au niveau 
du secteur privé, le trai-
tement des dossiers dure 
deux à trois mois, mais à 
la Fonction publique où 
l’automatisation de la retra-
ite engagée par le Gouver-
nement a été déclarée 
tambour battant par les 
politiques, mais n’est restée 
qu’au stade de projet, il faut 
attendre quatre, cinq, voire 
six ans. Les agents qui tra-
itent les dossiers à la Fon-
ction publique ont verrouillé 
tout le système, à telle ense-
igne qu’à chaque étape de 
l’évolution du dossier, il faut 
donner des bakchiches (le 
pourboire). Le chef de l’Etat 
qui œuvre pour le bien-être 
des Congolais, ne cesse de 
fustiger les comportements 
déviants. Mais force est 
de constater que rien ne 
change sur le terrain de la 

DIPLOMATIE

Cap vers le «socialisme à la chinoise»
L’ambassadeur de la République populaire de Chine au Con-
go, Ma Fulin, a rencontré la presse congolaise mercredi 2 no-
vembre dernier au siège de la chancellerie à Brazzaville. Le di-
plomate chinois est venu illustrer aux femmes et aux hommes 
de presse congolais les enjeux du 20è congrès du PCC, le Parti 
communiste chinois, qui vient de se tenir. L’ordonnancement 
politique et administratif chinois fait que le parti est au-des-
sus des autres institutions. Ainsi, le congrès du parti qui a lieu 
tous les cinq ans,«est un événement majeur pour le peuple 
chinois. Il a fait le bilan des cinq ans écoulés depuis le 19è 

congrès». Il a permis d’évaluer le chemin parcouru «depuis le 
18è congrès dans la réalisation du socialisme à la chinoise».

et non pour une minorité ; «la 
coexistence harmonieuse entre 
l’homme et la nature».
Ma Fulin a écarté l’idée que 
la Chine adopte la démocratie 

à l’occidentale comme voie de 
développement. Un pays où 
«les problèmes sont discutés 

à 5 niveaux jusqu’à une con-
férence consultative». Cela 
aboutit à «une démocratie 

authentique», car avec ses 95 
millions de membres, «le Parti 
communiste chinois représente 
le peuple tout entier»
L’ambassadeur chinois a réaf-
firmé quelques principes car-
dinaux de la diplomatie de son 
pays, basée sur la non-ingéren-
ce, la poursuite du dialogue 
avec pour finalités ultimes 
la paix et la stabilité. «Notre 
planète est un village dans la 
mondialisation. Quand la sta-
bilité s’installe, il y a toujours 
quelqu’un pour verser de l’huile 
sur le feu. Mais l’exemple de la 
COVID-19 nous a montrés qu’il 
faut nous unir pour vaincre les 
défis».

A.S. MIANZOUKOUTA

FONCTION PUBLIQUE

Le chemin de croix des 
retraités non-pensionnés!

Selon les textes régissant le code du travail, lorsqu’un 
agent de l’Etat atteint la limite d’âge, il fait valoir ses 
droits à la retraite pour désormais bénéficier de la pen-
sion. Mais seulement voilà! Bénéficier de la pension au 
Congo est devenu pour certains un calvaire, un véritable 
chemin de croix.

pratique. Bien au contraire, 
le phénomène prend des 
proportions de plus en plus 
inquiétantes. 
Quelques personnes ont 
exprimé leur désarroi. 
N. Paul, enseignant re-
traité résidant au village 
Ngouakandi (Département 
de la Cuvette): «Je suis à la 
retraite depuis mars 2014, à 
cause d’une erreur de date 
commise, je dirai exprès 
par eux, mon dossier était 
refoulé en 2015. Je l’avais 
relancé en février 2017. 
Nous sommes en fin 2022, 
je continue à conjuguer le 
verbe attendre. Franche-
ment, la lenteur administra-
tive tue le pays, et je ne sais 
plus où aller pour trouver la 
solution». 
Une dame de Pointe-Noi-
re qui a requis l’anonymat: 
«Je suis une journaliste re-
traitée depuis février 2017. 
J’ai connu, comme tout 
le monde, des retards sur 
l’avancement et les éche-
lons. Du coup, avant de 
lancer mon dossier, il fal-
lait d’abord faire la note de 
reconstitution de carrière. 
C’est ce papier qui me reste 

à joindre à mon dossier 
pour le déposer à la Fonction 
publique. Mais, jour pour 
jour, voici déjà cinq ans que 
je suis en train d’attendre la 
signature de ce papier. Je 
vous dis que je ne suis pas 
seule dans cette situation. 
Nous pensions qu’avant 
la publication de l’actuelle 
équipe gouvernementale, 
tous les dossiers (intégra-
tion, reconstitution de car-
rière, avancements, reclas-
sements) seraient signés. 
Erreur. Je m’interroge alors! 
Combien d’années faut-
il attendre pour signer un 
papier? Pourquoi doit-on 
toujours aller à Brazzavil-
le où certains n’ont pas de 

parents pour résoudre les 
problèmes administratifs? 
Nombreux de ma promotion 
sont déjà pensionnés, alors 
que moi j‘attends toujours».
Ils  sont  nombreux les re-
traités non encore pensi-
onnés à quitter la terre des 
hommes, à cause de la souf-
france qui leur est infligée. 
Ceux qui sont encore en 
vie ont les yeux rivés vers 
le Gouvernement qui dev-
rait diligenter le processus 
de signature des dossiers 
pour les sortir de la longue 
précarité dans laquelle ils 
sont plongés depuis des 
lustres. 

Equateur Denis NGUIMBI

Une femme retraitée non pensionnée fatiguée

SOCIETE COMMERCIALE GABONAISE 
DE REASSURANCE (SCG-RE)

Présentation à Brazzaville de 
l’émission d’actions nouvelles 

par appel public à l’épargne 

Dans une logique de développement de ses activités, la Société 
commerciale gabonaise de réassurance (SCG-Ré) a lancé le 7 
novembre dernier à Brazzaville une émission d’actions nouvelles 
par appel public à l’épargne sur le marché financier de l’Afrique 
centrale pour un montant global de 5 milliards de francs Cfa. Pour 
financier l’expansion de ses activités au-delà du territoire gabonais.

Afin d’assurer la mobilisation effective de cette somme sur le mar-
ché régional, le SCG-Ré a sollicité les services de Africa Bright 
securities en qualité d’assureur et chef de file de l’opération. 
Cette émission d’actions nouvelles par l’épargne public s’inscrit 
dans le cadre de la poursuite du Plan stratégique et de développe-
ment de l’entreprise mis à jour en 2022 pour l’adapter à la période 
2022-2027, conformément aux évolutions du marché national et 
international de l’assurance.
Par cette opération, le SCG-Ré souhaite procéder à une augmen-
tation de 25% de son capital social par l’émission de 250.000 F.Cfa 
actions nouvelles d’une valeur  nominale  unitaire de 10.000 F.Cfa; 

(Suite en page 4)

Les conférenciers

Les journalistes pendant la conférence de presse

Ma Fulin

Pauvres et riches 
à la fois

La planète vient de tenir son grand raout sur le 
climat en Egypte. Les chefs d’Etat, les ministres 
et les experts de tout acabit sont venus réaffir-

mer, ainsi qu’ils le font depuis plus de 20 ans, que 
notre Terre suffoque et qu’elle va mourir de variati-
ons thermiques : une chaleur accentuée ou un froid 
intense, insupportables même chez ceux qui y étai-
ent jusqu’ici habitués. D’ailleurs les manifestations 
du climat fou sont déjà visibles même à Brazzaville.
En 2015 à Paris, en France, la volonté proclamée 
par les participants avait été de faire baisser les 
températures de la planète de 1,5° (seulement) d’ici 
2030 (dans 7 ans). Mais pour cela, il ne fallait pas se 
contenter de proclamations et de vœux généreux : 
il fallait agir, réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. Les experts du climat, avec une surprenan-
te franchise, affirment que nous n’y arriverons pas. 
Pas même en 2050. En un mot comme en plusieurs, 
nous allons continuer de cuire et de grelotter.
L’Afrique s’en mêle. Notre continent vient se mêler 
de ce débat qui semblait nous passer par-dessus la 
tête. Nous ne perturbons le cycle des saisons qu’à 
hauteur de pas même 2%. Pourtant, la solution pas-
serait par nos lacs et nos forêts. Et la toujours pauvre 
Afrique, riche de sa biodiversité et de ses tourbières 
s’est présentée à la conférence sur le climat sebille 
en main: «à votre bon cœur, Monsieur, Madame ; un 
peu de monnaie, s’il vous plaît !»
Il n’est pas interdit de réclamer de l’argent pour ga-
rantir la prospérité des autres. Ce qui l’est, c’est de 
faire croire que de l’argent venu du Nord sera mieux 
utilisé par nus si la cause à laquelle il est destiné la 
survie de la planète. La vertu antigaspi ne naît pas 
du néant. Là où nous ne nous sommes pas gênés 
pour engloutir, chez nous, l’argent des hôpitaux et 
de la lutte contre les pandémies, il faudrait une sa-
crée dose de naïveté pour croire que nous récla-
mons de l’argent pour sauver la planète.

Albert S. MIANZOUKOUTA
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NATIONAL

Tous les acteurs du dévelop-
pement étaient réunis pour 
servir un idéal, celui d’une 

économie dynamique, résiliente 
et prospère. «La construction 
d’une œuvre commune se fait à 
travers le dialogue et la prise en 
compte de toutes les sensibilités. 
C’est donc à juste titre, que la 
réussite de nos actions en faveur 
d’un développement harmonieux 
implique la participation active 
des acteurs économiques et de la 
société civile», a indiqué Jacque-
line Lydia Mikolo.
Pour la ministre, les réformes pro-
posées intègrent parfaitement les 
objectifs poursuivis par le Gouver-
nement pour la réalisation du Plan 
national de développement (PND) 
2022-2026. «Elles sont en lien 

notamment avec la simplification 
des procédures, la réduction des 
coûts et des délais des formalités 
administratives des entreprises; 
le renforcement des attributs du 
guichet unique des entreprises 
et la licence unique d’exploitation 
des entreprises», a-t-elle précisé.
C’est dans le souci de garantir 
une prise en compte de tous les 
avis et de s’assurer de l’appro-
priation des acteurs du secteur 
privé, que le ministre des Petites 
et moyennes entreprises et de 
l’artisanat a organisé cette con-
certation qui vise à co-construire 
ces réformes pour faciliter leur 
mise en œuvre. 
La ministre a félicité les princi-
paux acteurs de ces propositions 
de réformes. «Le patronat congo-
lais et les cabinets conseils qui 
ont su s’accorder sur les principa-
les avancées dont les effets po-
sitifs sur la compétitivité de notre 

économie sont attendus à court 
terme», a-t-elle dit.
Consciente du fait que les réfor-
mes proposées dans le projet 
de loi de finances exercice 2023 
respectent l’arsenal juridique 
communautaire, Jacqueline Ly-
dia Mikolo a fait savoir que les 
divergences d’interprétation et 
de lecture des textes réglemen-
taires en vigueur ne devront pas 
constituer un frein à leur volonté 
de réformer. «L’implication de la 
Commission nationale de l’OHA-
DA dans la préparation des pré-
sentes assises a conduit à une 
harmonisation des approches», a 
indiqué la ministre.
Les acteurs du secteur privé, 
les professionnels du droit et de 
l’entreprise ont été sollicités au 
cours de cette concertation pour 
enrichir ces propositions. «La 
prise en compte des différentes 
contributions est une condition 

sine qua non pour l’appropriation 
des différentes réformes par les 
acteurs économiques présents 
dans la salle».
Au cours de cette rencontre, les 
participants se sont prononcés 
sur la spécialisation des entre-
prises; la catégorisation des 
entreprises suivant leurs formes 
juridique et obligations fiscales 
et comptables. Ces deux points, 
a-t-elle affirmé, constituent les 
grands axes qui fixent l’esprit de 
la licence unique d’exploitation 
des entreprises: «Cette licence se 
veut être le document de référen-
ce de toutes les entreprises natio-
nales du pays».
Par ailleurs, le projet de loi de fi-
nances exercice 2023 confère à 
cette licence, le statut de certificat 
de moralité fiscale, sociale et éco-
nomique. 

Cyr Armel YABBAT-NGO

MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES ET DE L’ARTISANAT

L’heure des réformes
Le ministère des Petites 
et moyennes entrepri-
ses et de l’artisanat a 
organisé le 4 novembre 
dernier à Brazzaville, 
une concertation avec 
les acteurs des entre-
prises au Congo sur 
les réformes contenues 
dans le projet de loi de 
finances exercice 2023. 
Elle était patronnée par 
Jacqueline Lydia Miko-
lo, la ministre de tutelle, 
en présence du prési-
dent de la chambre de 
commerce, de l’indu-
strie, de l’agriculture 
et des métiers, Paul 
Obambi; les présidents 
des syndicats patro-
naux, etc.

Dans son mot liminaire, 
le colonel de police Ser-
ge Pépin Itoua Poto, 

commandant en second de la 
Sécurité civile, a évoqué no-
tamment les grandes lignes du 
bilan de la couverture sanitaire 
et son importance. Puis, la mé-
decin-capitaine Ngassiélé en a 
fourni les détails : «Du 10 mai au 
19 août, le ministère en charge 
de l’Intérieur a fait déployer et 
engager dans le cadre de leurs 
missions régaliennes, les ser-
vices opérationnels du com-
mandement de la Sécurité 
civile… Pour cette cinquième 
année consécutive, grâce à 
l’appui financier des ministères 
des Enseignements général et 
technique, ces services opéra-
tionnels ont, au total, tous 
examens et concours confon-
dus pris en charge 11098 per-
sonnes, contre 6590 en 2021. 
Soit une augmentation de 4508 
cas, avec un pourcentage de 
40,6%. Cela se justifie par le 
fait que, contrairement aux an-
nées précédentes, les localités 
de Boko, Mouyondzi, Sibiti, 
Madingou, Makoua, Boundji 
et Djambala ont été prises en 
compte en sus de celles où 
sont implantés les services de 
la Sécurité civile. Au total dix-
huit localités ont bénéficié de 
cette couverture sanitaire». 

SECURITE CIVILE/COUVERTURE SANITAIRE

11098 personnes prises en charge dans dix-huit 
localités lors des examens d’Etat et concours

Le Commandement de la Sécurité civile a dressé 
le bilan de la couverture sanitaire des examens 
d’Etat et concours, session 2022. C’était le 4 no-
vembre dernier à Brazzaville, au cours d’un point 
de presse animé par la médecin-capitaine de poli-
ce Daniéla-Gloire Ngassiélé, en présence du com-
mandant de cette institution, le général de police de 
première classe Albert Ngoto.

Assurée par les services de 
santé du commandement de la 
Sécurité civile, cette couvertu-
re sanitaire, a-t-elle précisé, a 
consisté «en la prise en char-
ge, dans les centres d’examens 
et de concours des candidats, 
des personnels administratifs 
et des agents des services de 
l’ordre». 
Les motifs de consultations 
prédominants, a-t-elle rap-
pelé, ont porté sur les accès 
palustres, les céphalées, les 
douleurs abdominales, les dy-
sménorrhées, les fièvres et fris-
sons, le syndrome grippal, etc. 
Au total, il y a eu 1984 cas au 
Baccalauréat technique; 4309  
cas au Baccalauréat général. 
Concernant le Brevet d’études 
professionnelles et le Certificat 
d’aptitudes professionnelles 
1044; Certificat d’études pri-
maires élémentaires 198 ; Bre-
vet d’études du premier cycle 
2929; Examens de sortie des 
écoles professionnelles 417. 
Concours d’entrée aux lycées 
d’excellence de Mbounda et 
d’Oyo 3, et 214 cas aux Con-
cours directs.
Lors de cette couverture mé-
dicale, la Sécurité civile a 
déployé des équipes à Braz-
zaville; Pointe-Noire/Kouilou; 
Niari (Dolisie); Bouenza (Nkayi, 
Madingou, Mouyondzi) ; Lék-

oumou (Sibiti) ; Pool (Kinkala, 
Kintélé, Boko, Ignié); Plateaux 
(Djambala) ; Cuvette (Owando, 
Makoua, Boundji, Oyo) ; Sang-
ha (Ouesso) et Likouala (Imp-
fondo).
La mise à disposition des 
moyens financiers par les mi-
nistères des Enseignements 
général et technique, a-t-on 
appris, a permis la mobilisation 
générale des personnels et la 
réunion des moyens logistiques 
conséquents par le Comman-
dement de la Sécurité civile, 
ce qui a abouti au bon dérou-
lement des examens d’Etat et 
concours, avec la participa-
tion de tous les candidats, y 
compris ceux qui avaient été 
évacués vers les hôpitaux. 
La session 2022, a-t-on annon-
cé, se caractérise par un chiffre 
record favorisé entre autres, 
par la couverture sanitaire des 
examens et concours dans de 
nouvelles localités où ne sont 
pas implantés les services de 
la Sécurité civile. Cette inno-
vation sera maintenue autant 
que le permettront les moyens. 
Aussi, le Commandement de la 
Sécurité civile suggère souvent 

aux services assermentés des 
ministères de l’Enseignement 
général et technique, de tirer 
des enseignements sur les sta-
tistiques présentées.
Le représentant de l’un des mi-
nistères bénéficiaires a confié: 
«Nous ne pouvons que témoigner 
notre infinie reconnaissance 
à l’endroit des services de la 
Sécurité civile pour le travail ac-
compli, parce qu’ils ont travaillé 
avec une dextérité, fait preuve 
d’amour et montré qu’ils sont 
caractérisés par le serment 
d’Hippocrate. Et ça a été bien 
réel sur le terrain, nous l’avions 
constaté tout le temps qu’ils se 
sont se déployés. Grâce à eux, 
nos enfants ont composé avec 
toute la quiétude, la sérénité, 
possible». 
C’est la raison pour laquelle, 
a-t-il plaidé, «qu’aujourd’hui, 
nous ne pouvons que solliciter 
la compréhension de la hiérar-
chie pour que, finalement, leurs 
services puissent bénéficier 
d’un peu plus de moyens finan-
ciers, surtout dans le cas de la logi-
stique pour le bon déploiement ». 

GEROSE

SOMMET YOUTH CONNEKT AFRICA 2022

Un intérêt manifeste 
pour le projet 

continental
Mercredi 2 novembre dernier à Brazzaville, cinq des huit jeunes 
congolais porteurs de projets promoteurs de start-up ayant parti-
cipé au 5e Sommet Youth Connekt Africa tenu à Kigali, au Rwanda, 
ont, au cours d’un atelier, mis leurs collègues venus des quatre 
coins de la capitale au fait des opportunités de soutiens publics et 
privés à la création d’emploi qu’offre ce projet continental. Ils ont 
aussi discuté avec eux de la mise en œuvre de l’initiative Youth 
Connekt Africa en République du Congo.

Le Sommet de Kigali a mobilisé quelque 10.000 participants, 
jeunes innovateurs africains et dirigeants du monde. Il a eu à 
son menu une problématique clé: les différentes opportunités 
de promouvoir la croissance et l’avancement de la jeunesse 
africaine. Une ambition servie par un thème principal : ‘’Ac-
célérer les investissements dans la jeunesse: Jeunesse résili-
ente, Afrique résiliente’’. D’autres discussions ont été menées, 
entre autres la contribution des jeunes à l’action climatique, la 
paix et la sécurité, l’économie numérique, l’agriculture et les 
systèmes alimentaires.
En Afrique, les jeunes éprouvent des difficultés d’accès au fi-
nancement qui entravent à l’essor de la petite entreprise. Au 
sommet de Kigali, des financements pour les jeunes ont été sol-
licités. Toutefois «avec des petits moyens, on peut commencer 
quelque chose. Il suffit ensuite de se former, de s’entourer de 
bonnes personnes, de chercher des opportunités pour pouvoir 
aller de l’avant», a témoigné Osvaldo Rey Mokouma, l’un des 
acteurs congolais qui ont fait la restitution des conclusions du 
forum de Kigali. «Un très beau projet d’autonomisation des je-
unes», ont salué les participants, incités par Charles Makaya 
dit ‘’Mackail’’, directeur de cabinet du ministre en charge de la 
Jeunesse et de l’emploi, à se réveiller et à tenir leur rôle dans 
la bataille fondatrice de la création d’emplois et l’atteinte des 
objectifs d’un développement inclusif et durable. «Si vous vous 
levez, vous pouvez réaliser vos rêves», a-t-il conclu.
En rappel, l’initiative Youth Connekt Africa a été lancé au Con-
go en 2017 avec l’appui du PNUD (Programme des Nations 
unies pour le développement). Le 23 juin 2022, le Gouverne-
ment du Congo a signé le document de projet «d’appui à l’in-
tégration de la jeunesse au développement national : Youth 
Connekt Congo» avec les agences du système des Nations 
unies, sous le leadership du PNUD en vue d’opérationnaliser 
cette initiative.

G.-S.M.

augmenter ses capacités de souscription et se déployer commer-
cialement sur l’ensemble du continent en s’appuyant, d’une part sur 
les opportunités du marché où elle souhaite s’installer, et d’autre 
part sur ses atouts puisqu’elle est l’unique société de réassurance 
qui a son siège dans la zone CEMAC.
«Notre stratégie de développement va nous permettre de nous 
déployer sur l’ensemble de la zone économique africaine. Nous 
sommes déjà présente en Afrique centrale, Australe et de l’Est. 
Nous envisageons nous installer en Afrique de l’Ouest, précisément 
à Abidjan, en Côte d’Ivoire, et en Afrique du Nord, notamment à 
Casablanca, au Maroc. Avec ces différents points de vente, nous 
aurons la possibilité par un maillage parfait d’être présente sur l’en-
semble du continent et d’apporter les solutions de réassurance aux 
différentes sociétés d’assurance de ces zones», a expliqué Andrew 
Gwodog, administrateur directeur générale de la SCG-Ré, dans sa 
présentation de l’opération dont la période de placement est ouver-
te du 1er au 30 novembre 2022. 
Toutefois, «elle peut-être raccourcie, prolongée ou déplacée en 
cas de besoin après autorisation préalable de la COSUMAF», a-t-il 
poursuivi.
A la fin de la période de souscription, les résultats de l’émission 
seront communiqués. Si la somme totale des souscriptions est in-
férieure au montant de l’émission, l’émetteur s’engage à maintenir à 
hauteur des sommes collectées Dans le cas contraire, si la somme 
totale des souscriptions recueillies est supérieure au montant de 
l’émission, l’émetteur pourra soit demander une autorisation de la 
COSUMAF afin d’augmenter le montant de l’émission aux mêmes 
conditions, soit procéder à une réduction des souscriptions pour se 
conformer au montant annoncé à l’émission. 
Le nombre de titres à émettre est de 250.000 actions au prix unitai-
re de 20.000 F.CFA, soit un montant total de l’opération de 5 milli-
ards de francs Cfa.
A noter que la SCG-Ré est créée en 2012 à l’initiative de l’Etat ga-
bonais et des compagnies d’assurance présentes sur le territoire 
national.

Cyr Armel YABBAT-NGO

(Suite de la page 3)

La photo de famille

Le général Ngoto, le colonel Itoua-Poto, le délégué de l’un des ministères 
concernés et d’autres officiers lors du point de presse

L’atelier de restitution a mobilisé plusieurs jeunes
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NATIONAL
COUP D’OEIL EN BIAIS
Les présumés meurtriers d’une adolescente 

à Mfilou-Ngamaba arrêtés
Nous avons parlé jeudi 3 novembre dernier (LSA numéro 4150) 
d’une adolescente retrouvée morte calcinée dans un domicile 
à Mfilou-Ngamaba, le septième arrondissement de Brazzaville. 
Ce crime avait créé un choc. La police avait ouvert une enquête. 
On ne voulait pas croire qu’elle mettrait rapidement la main sur 
le ou les auteurs de ce crime. Erreur ! le principal suspect de 
cet acte crapuleux et ses complices ont été rattrapés, arrêtés à 
Kintélé où ils s’étaient réfugiés ! C’est un gang d’environ sept 
malfrats. Après interrogatoire de la Police, ils ont reconnu avoir 
violé l’adolescente et brûlé la pièce où la sale besogne s’était 
déroulée le 25 octobre dernier à Moutabala, dans l’espoir de 
faire disparaître toute trace du crime. Ils ont été présentés à 
la presse lundi 7 novembre 2022, ensuite devant le procureur 
de la République. Puis ils attendront d’être jugés. Bravo à la 
police !

Effroyable inondation à Ngamakosso, 
un quartier nord de Brazzaville

La forte pluie qui s’est abattue dimanche 6 novembre dernier 
sur Brazzaville  a causé d’importants dégâts, notamment au 
quartier 611 de Ngamakosso, à Talangaï, le sixième arron-
dissement de la capitale. Ce quartier était totalement inondé. 
L’eau était au niveau des hanches. Certains habitants n’ont eu 
la vie sauve qu’en perçant un trou sur la toiture de leur mai-
son. A cause de l’érosion consécutive aux pluies, une rue de ce 
quartier s’est transformée en ravin. Quelques maisons ont été 
emportés, d’autres sont en passe d’être englouties. Plus grave 
: la disparition d’un homme, un militaire entraîné par le torrent 
impétueux, selon le chef du quartier.

Un Mauritanien assassiné 
à Talangaï (Brazzaville)

Comme on le sait, des centaines de ressortissants mauritaniens 
vivent au Congo. Ils gagnent leur vie par le commerce. C’est le 
cas d’un certain Moctar, âgé de 26 ans, qui travaillait comme 
vendeur de pain. Malheureusement, selon ‘’Brazzanet’’, repris 
par la page Facebook ‘’Le Troubadour de Brazzaville’’, il a été 
découvert en fin de semaine dernière sans vie sur son matelas. 
L’immeuble de la boulangerie au sein de laquelle il travaillait, en 
face de l’Institut Henri Lopes à Mikalou, un quartier de Talan-
gaï, le sixième arrondissement de la capitale congolaise, a été 
sa dernière demeure. Ses présumés assassins ont signé leur 
forfait en prenant soin de laisser le couteau qui serait l’arme du 
crime, dans sa gorge. L’infortuné aurait passé seul la nuit dans 
la pièce, selon un témoignage de son frère aîné.

Un corps en décomposition avancé abandonné 
à la Loémé, non loin de Pointe-Noire 

Une découverte macabre a été faite il y a plus d’une dizaine 
de jours à la Loémé, non loin de Pointe-Noire, la capitale éco-
nomique du Congo. Le corps en décomposition du directeur 
départemental de l’industrie de Pointe-Noire, M. Moubié, a 
été trouvé sur le chantier d’une porcherie, vers une caserne 
de Gendarmerie. Qu’est-il arrivé à cet homme «tranquille et 
sans histoire», semble-t-il? Assassinat crapuleux? Règlement 
de comptes ou suicide? La Gendarmerie n’a eu qu’à faire le 
constat et ouvrir une enquête. 

A Nkayi, la justice populaire étouffée dans l’œuf!
Des élèves se sont organisés à Nkayi, la troisième ville du 
pays, pour se venger sur les parents de leur ami décédé il y 
a quelques jours. Selon eux, les parents seraient à l’origine de 
cette mort jugée de mystique. Mais, les élèves n’ont pas réussi 
à exécuter leur menace car la Police, instruite par sa hiérarchie, 
a sécurisé les parents visés et les obsèques de leur défunt ami.

L’administration publique pointé du doigt
Un lecteur nous écrit : «On entend fréquemment des agents 
publics qui se plaignent soit parce que leurs indemnités n’ont 
pas été corrigées, soit parce que leurs avancements ne se font 
pas convenablement. Cela  amène  à s’interroger sur le fonc-
tionnement de notre administration publique, surtout quand on 
sait que nous sommes à l’ère du numérique où tout se fait en 
un clic. C’est le lieu d’inviter les autorités à travailler à lever les 
goulots d’étranglement inutiles qui plombent le fonctionnement 
de notre Administration ». A bon entendeur, salut ! 

Un prétendu pasteur d’une église de réveil 
égorge son propre fils 

C’était mercredi 2 novembre dernier à Bétou, localité du dépar-
tement de la Likouala, dans la partie septentrionale du Congo. 
Un ressortissant de République Démocratique du Congo a eu 
l’idée macabre de mettre fin aux jours de son fils, un jeune ly-
céen de 21 ans, en l’égorgeant sous prétexte qu’il avait enten-
du «la voix de Dieu». Selon des témoignages, il aurait d’abord 
assommé son fils à plusieurs reprises à l’aide d’un marteau 
avant de lui trancher le cou avec la complicité d’un adepte. In-
formés, ses compatriotes ont pris d’assaut le poste de police où 
il était détenu provisoirement dans l’intention de se faire justice. 
La police, débordée, les a dispersés en tirant des coups de feu 
en l’air. Malheureusement, il y aurait eu au moins deux autres 
morts par balle, dont un ressortissant centrafricain. Comme 
quoi la justice populaire peut coûter cher. 

** En quoi consiste la Jour-
née scientifique, Docteur ?
*Le Docteur Evariste Buoni-
zabila : La Journée scientifique 
fait partie des activités qu’on a 
programmées en marge de la 
Journée mondiale du diabète. 
Tous les ans, le 14 novembre, 
le monde entier célèbre la 
Journée mondiale du diabète 
avec une grande mobilisation 
au niveau mondial. Au Congo, 
cette année, on a voulu faire 
une double célébration. Avant 
le 14 novembre, organiser 
une journée scientifique pour 
essayer d’être en conformité 
avec les nouvelles recomman-
dations de l’OMS qui veulent 
qu’à travers le monde, le dia-
bète soit considéré comme une 
affaire de tous au travers d’un 
concept appelé le Pacte mon-
dial de l’OMS contre le diabète. 
C’est pour ça qu’on aura deux 
activités : le 12 novembre pour 
la Journée scientifique, et le 
14 novembre pour la Journée 
mondiale du diabète.

** De tous les chiffres il ap-
parait une constance disant: 
le diabète est en constante 
augmentation dans les pays 
en voie de développement. 
Comment se présente la situ-
ation du Congo?
* C’est une question très im-
portante, car à tout moment, 
quand on parle du diabète tout 
le monde s’accorde à dire que 
la maladie connait une montée 
exponentielle, avec un nom-
bre de cas qui explosent. Les 
estimations, que ça soit de la 
Fédération internationale du 
diabète ou de l’OMS, tout le 
monde s’accorde à dire qu’en 
Afrique on va passer de 15 à 30 
millions de cas d’ici 25 ans si 
rien n’est fait. En ce qui concer-
ne les prévisions qui sont faites 
au niveau de notre pays, il n’y 
a pas de statistiques fiables, 
mais une grande enquête avait 
été réalisée en 2016 au Congo; 
elle avait trouvé une prévalen-
ce de l’ordre de 7%.

** Et comment le Congo 
répond-il à ce défi de santé 
publique? 
* En ce qui concerne le dia-
bète, plus tôt on diagnostique 
cette maladie, plus tôt elle sera 
traitée et moins on aura des 
complications liées au diabète. 
D’où la thématique de cette 
année: «Savoir éduquer pour 
prévenir l’avenir». Avant, il 
fallait se faire piquer pour con-
naitre sa glycémie, on sait que 
maintenant il y a des capteurs 
qu’on utilise pour contrôler la 
glycémie, c’est une nouvelle 
technologie qui permet de bien 
contrôler le diabète. Le seul 
facteur limitant serait le prix, 
car plus on entre dans la mo-
dernité, plus on découvre des 
belles choses, plus cela coûte 
cher, y compris les traitements 
qui sont à la disposition des 
diabétiques. Mais quoi qu’il en 
soit, avec les nouvelles recom-
mandations de l’OMS que nous 
avons maintenant pour prendre 
en charge les diabétiques, la 
personne qui n’a pas suffisam-

SANTÉ

Sensibiliser, informer 
pour contrer le diabète
Le Docteur Evariste Buonizabila est diabéto-
logue, chargé du service de diabétologie au 
CHU de Brazza. Il répond à La Semaine Africai-
ne sur la prochaine Journée scientifique qui se 
profile et, à propos d’un nombre de sujets dont 
en outre la journée scientifique. L’interview a 
été réalisée le 4 novembre 2022 à la maison 
bleue.

ment d’argent, on lui propose 
une molécule adaptée en fon-
ction de son revenu.

**Les Congolais sont-ils con-
scients de la gravité du mal?
* Oui ! il faut insister sur la 
sensibilisation pour que les 
gens autour des personnes 
diabétiques aient de bonnes 
informations. Le thème que 
la fédération internationale 
du diabète a mis à notre dis-
position est ; «Eduquer pour 
prévenir l’avenir» et nous, ici, 
on a ajouté : «Eduquer et for-
mer pour prévenir l’avenir». 
C’est une maladie comme les 
autres une fois dépistée, à 
partir du moment où on met 
en place un traitement, ça peut 
être tout simplement un régime 
alimentaire ou une activité phy-
sique proposée. Ce n’est pas 
forcément le médicament qu’on 
prescrit, mais il faut savoir faire 
le test très tôt.

** Quel est le résultat atten-
du de cette journée scienti-
fique?
* Il y aura cinq sessions. La 
première, c’est la conférence 
inaugurale ou on aura une re-
présentante de l’OMS Afro qui 
va parler du Pacte mondial 
contre le diabète. La deuxième 

conférence inaugurale parlera 
sur l’actualité en 2022 pour le 
diabète dans le monde. Après, 
il y aura d’autres sessions sur 
le diabète et la COVID, puisque 
la maladie n’a pas totalement 
disparu. Il y aura une session 
sur les complications du dia-
bète, c’est une session qui est 
très importante et les conditions 
buccodentaires. On a demandé 
à un représentant de l’OMS qui 
nous parlera de la stratégie de 
l’OMS par rapport à ces problè-
mes de dents de bouche, les 
maladies buccodentaires chez 
les diabétiques font partie des 
complications que le diabétique 
lui-même ignore. On parlera 
également des complications 
en ce qui concerne la maladie 
rénale chronique, c’est-à-dire 
l’insuffisance rénale.
Pour la Journée mondiale du 
diabète, comme je vous ai 
dit, il y aura la version scien-

tifique dont je viens de parler. 
La deuxième, c’est le côté 
important, c’est la place de 
Diabaction comme association 
des diabétiques pour porter le 
problème du diabète auprès de 
nos autorités sanitaires.
Donc on a un programme ici à 
partir du 14 novembre, à 8h, pour 
dépister les patients diabétiques. 
Il y aura une causerie-débat sur 
ce qu’est le diabète, quelles sont 
les complications du diabète et 
comment doit manger le dia-
bétique, surtout si le ministre de 
la Santé répond à notre appel. Il 
y aura le lancement du program-
me de la rétinopathie diabétique. 
Avec l’appareil que vous avez 
vu et c’est vraiment un élément 
majeur pour la prévention ou 
encore le traitement au niveau 
des yeux.

Propos recueillis par 
A. S. MIANZOUKOUTA

LES 77 ANS DES NATIONS UNIES

L’événement a été 
célébré à Brazzaville

Deux déclarations ont été 
lues. Celle du secrétai-
re général de l’ONU par 

Chris Mburu. Il a mis l’accent 
sur les 17 objectifs du dével-
oppement durable (ODD), 
adoptés par les Nations Uni-
es en 2015 pour garantir un 
avenir durable à toutes et à 
tous. 
Le coordonnateur résident 
du Système des Nations 

Unies au Congo a indiqué 
que son organisation s’est 
employée à réviser dans 
le pays, son plan-cadre de 
coopération pour la période 
2022-2024, offrant l’oppor-
tunité d’aligner ce dernier 
aux ambitions et priorités 
gouvernementales telles que 
déclinées dans le plan natio-
nal de développement (PND) 
2022-206. Plus que jamais, 
nous devons faire vivre les 
valeurs et les principes de 
la Charte des Nations Unies 
partout dans le monde», a-t-
il déclaré.
Pour sa part, Jean-Claude 
Gakosso a donné l’enga-
gement du Gouvernement 
fondé sur l’espoir et la vo-
lonté de donner une chance 
à la paix et mettre fin aux 
conflits qui mettent en péril 

des vies, hasardent l’avenir 
et compromettent le progrès 
mondial. 
Une série d’activités ont été 
organisées: le mini marathon 
sur la corniche, le dimanche 
30 octobre 2022. De nom-
breux lots ont été remis aux 
sept premiers en versions 
féminine et masculine. Il était 
couplé à la marche sportive. 
Un concert gratuit au Palais 
des congrès le 4 novembre 
2022 animé par les artistes 
Fally Ipupa, Tidiane Mario 
et Dalie Dandala a clos ces 
festivités.  
A noter que cet anniversaire a 
été placé sous le thème de la 
promotion et de la sensibilisation 
du plus grand nombre, notam-
ment les jeunes sur les ODD.

Philippe BANZ   

Les festivités marquant les 
77 ans des Nations unies 
ont été célébrées à Braz-
zaville. Tout a commencé 
le lundi 31 octobre 2022 à 
l’auditorium du ministère 
des Affaires étrangères, 
en présence des ministres 
Jean-Claude Gakosso, des 
Affaires étrangères, de la 
francophonie et des con-
golais de l’étranger; Denis 
Christel Sassou Nguesso, 
de la coopération internati-
onale et de la promotion du 
partenariat public privé; de 
Chris Mburu, coordonnateur 
résident du Système des Na-
tions Unies au Congo. Les 
ambassadeurs et des chefs 
de missions diplomatiques, 
ainsi que les représentants 
des organisations interna-
tionales et des Agences du 
Système des Nations Unies y 
étaient présents.

Les officiels à la fin de la cérémonie

La colonne à laser, appareil ophtamologique performant
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Face à la menace touchant le monde de la finance par le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, 
Jean-Baptiste Ondaye, ministre de l’Economie et des 

finances, président du comité de coordination des politiques 
nationales de lutte  contre les antivaleurs, a présidé jeudi 3 no-
vembre 2022, à Brazzaville, la session inaugurale de ce comité. 
C’était en présence de André Kanga, vice-président et Justin 
Bayekola Ngouma, secrétaire permanent du comité.

ANTIVALEURS

Prévenir et lutter efficacement 
contre le fléau de blanchiment 

des capitaux

Le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 
désintègrent les sociétés et paralysent l’intégrité du système 
financier. C’est dans le souci de prévenir et de riposter effica-
cement contre ces fléaux qu’il a été décidé de mettre en place 
le comité de coordination des politiques nationales, afin que le 
Congo s’engage résolument dans la lutte contre les antivaleurs. 
 Le comité de coordination a pour mission d’élaborer et de coor-
donner les politiques ainsi que les activités visant à lutter contre 
les fléaux comme le blanchiment des capitaux, le financement 
du terrorisme et la prolifération des armes de destruction mas-
sive non conventionnelles. Ces trois fléaux sévissent à l’échelle 
mondiale.  
Jean-Baptiste Ondaye a rassuré les membres de cette institution 
que le Gouvernement ne ménagera aucun effort afin que les 
objectifs consignés dans le plan d’action soient atteints. «Ce 
sujet, qui est une préoccupation universellement partagée, trouve 
sa source dans la prise de conscience par la communauté inter-
nationale de la gravité du danger que court le monde à travers 
les pratiques criminelles du blanchiment des capitaux avec ses 
corollaires. En témoignent les différentes recommandations du 
Groupe d’action financière (GAFI), mis en place en 1989», a 
souligné le ministre. 
A rappeler que la bataille nationale et internationale contre 
«l’argent sale» et pour le renforcement de l’intégrité financière 
répond à une triple nécessité. Il s’agit d’une nécessité d’ordre 
moral dont la justification relève de l’évidence, d’une nécessité 
d’ordre économique qui vise à garantir la solidité et la stabilité 
du système économique et financier, enfin d’une nécessité dont 
dépend l’effectivité de toutes les autres, celle de la sauvegarde 
de la paix et de la stabilité des Etats.

Philippe BANZ

Il en découle que certains pro-
jets telles la révision du code 
du travail et l’élaboration de la 

politique nationale de prévention 
des risques professionnels sont 
en bonne voie. Le séjour de 
Mme Nteba Soumano est une 
mission d’évaluation des projets 
prioritaires mis en œuvre avec le 
Gouvernement dans le domaine 
du travail et de la sécurité so-
ciale, lors de son passage au 
Congo en avril 2022.
Cette revue a concerné la ré-
vision du code du travail, le 
Programme pays pour le travail 
décent (PPTD), la politique 
nationale de prévention des 
risques professionnels et la po-
litique nationale pour la santé et 
sécurité au travail. En six mois, 
le Gouvernement congolais a 

COOPERATION

L’OIT apprécie la mise en œuvre 
des réformes sur le travail au Congo

En mission à Brazzaville du 26 au 28 octobre dernier, une délé-
gation du bureau de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
pour le Congo, le Gabon, l’Angola, la RCA et le Tchad, conduite 
par sa directrice Mme Nteba Soumano s’est entretenue avec le 
ministre d’Etat Firmin Ayessa, du Travail et de la sécurité sociale. 
Les deux parties ont passé en revue l’état d’avancement des 
reformes entreprises dans le secteur du travail. 

fait avancer l’ensemble de ces 
projets qui constituent le cadre 
de coopération pays, s’est réjoui 
Mme Nteba Soumano.
A propos du code du travail, 
un projet de loi a été transmis 
au bureau de l’OIT pour étude 
et commentaire. Cette révision 
tient compte des nouvelles 
conventions du travail que l’Etat 
a ratifiées et permettra au Congo 
d’être en phase avec les nou-
velles pratiques en matière de 
réglementation du travail et de 
protection des salariés. 
S’agissant du Programme pays 
pour le travail décent, les deux 
parties s’apprêtent à signer un 
nouveau cadre de collaboration 
pour exécuter son agenda de 
mise en œuvre. Un atelier y 
relatif a d’ailleurs été organisé 

à cet effet et un document est 
en cours de finalisation au 
niveau du Bureau international 
du travail (BIT).  
Des experts du BIT sont atten-
dus à Brazzaville pour accompa-
gner le Congo dans l’élaboration 
de la politique nationale de santé 
et de sécurité au travail.
La directrice pays OIT a invité 
le Congo à rejoindre l’Alliance 
mondiale 8.7, une coalition 
mondiale visant à lutter contre 

le travail forcé, l’esclavage mo-
derne, la traite des humains et 
le travail des enfants. Le Congo 
qui réalise déjà des actions 
importantes pour l’éradication 
de ces fléaux a tout à gagner à 
intégrer cette alliance et à deve-
nir pionnier, a estimé la cheffe de 
délégation de l’OIT.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

La responsable de Nature Congo Group, Mme Piercy Nitouam-
bi, a organisé une conférence-débat jeudi 27 octobre 2022, 
à l’Institut Français du Congo sous le thème «La valorisation 

des déchets organiques, une activité lucrative», pour présenter son 
projet «engrais vert».

AGRICULTURE

Par l’entremise de Sylvain Lekaka son directeur de cabinet, le 
ministère du Budget, des comptes publics et du portefeuille 
public a procédé vendredi 28 octobre dernier à Brazzaville au 

lancement de l’opération de recensement des contribuables. Pour 
réussir cette activité, le ministère en charge du portefeuille et des 
comptes publics à lancé un appel d’offre qui a permis de retenir le 
consortium Ernest &Young et GEEPS Consulting pour assurer cette 
opération. Le rôle de ce consortium est d’aider le Gouvernement à 
enrôler dans un fichier global tous les contribuables.  

COMPTES PUBLICS

Connaître l’étendue 
de l’assiette fiscale des 

contribuables au Congo

Sylvain Lekaka qui a ouvert les travaux, a rassuré les participants, 
les représentants des syndicats patronaux et les contribuables, 
qu’il ne s’agit pas d’une opération de contrôle, mais d’une opération 
de recensement pour savoir exactement quelle est l’étendue de 
l’assiette fiscale. 
Certains parmi les opérateurs économiques se plaignent du matra-
quage fiscal dont ils sont l’objet, mais pour Sylvain Lekaka, «on ne 
peut pas longtemps se contenter de charger 10 contribuables alors 
qu’il y en a peut-être 40. S’il y a 40 contribuables, il faut que ces 40 
soient connus pour que chacun à son niveau contribue à l’effort fiscal 
qui est demandé… », a-t-il souligné. Il justifie ce recensement par 
le fait qu’il y a des pans entiers de l’économie, aussi bien informels 
que formels qui échappent à l’impôt et par extension, au contrôle. 
L’opération est une meilleure justice fiscale lancée dans les prin-
cipales municipalités du Congo, notamment à Brazzaville et sous 
peu à Pointe-Noire, a une double visée: permettre à travers la géo-
localisation d’avoir une meilleure visibilité des contribuables, et de 
pratiquer ce qui leur permettra d’échapper à quelques dérives que 
l’on peut reprocher à certains fonctionnaires véreux. L’objectif n’est 
pas toujours de demander de payer, mais de payer ce qui est juste 
et auprès de l’administration habilitée, a souligné Sylvain Lekaka. 
A l’issue de cette opération, le ministère des Comptes publics et du 
portefeuille public voudrait que chaque contribuable ait une identité.   
Pour mener à bien leur mission, les équipes du consortium travail-
leront avec les municipalités, notamment les chefs de quartiers, de 
zones et de blocs. Elles ne vont pas se répandre simultanément 
partout, mais iront arrondissement après arrondissement, localité 
après localité. A l’aide d’appareils conçus pour ce type de recense-
ment, les équipes vont se déployer sur le terrain. Chaque fois qu’elles 
passeront devant un contribuable, celui-ci remplira un formulaire 
conçu de concert avec la direction des impôts et des domaines, 
elles le géolocaliseront. Et les données seront transmises à une 
centrale à laquelle ces appareils sont connectés. Ce qui permettra 
aux différentes parties prenantes (la coordination et le ministère des 
comptes publics…), d’avoir des informations en temps réel. 

Marcellin MOUZITA

Faire des déchets organiques 
une activité lucrative

Ce projet a pour but de garantir le bien-être social et économique des 
producteurs agricoles. Fournir de manière continue les engrais verts, 
riches en éléments nutritifs, en humus, pour répondre aux besoins 
des agriculteurs qui peinent à trouver des fertilisants organiques de 
qualité et bon marché pour améliorer le rendement du sol et pour 
la bonne croissance des cultures maraîchères. «L’objectif est qu’à 
partir de mon projet engrais vert, il y ait une production agricole bio, 
au lieu d’utiliser des engrais chimiques qui détruisent la santé des 
populations et la fertilisation du sol», a indiqué Piercy Nitouambi, 
manager et coordinatrice du projet engrais vert.
Le choix de la matière première pour avoir de l’engrais vert a été 
porté sur «l’hyparrhenia diplandra», une plante monocotylédone 
de la famille des poacées, originaire du bassin méditerranéen, 
d’Afrique, d’Arabie et d’Amérique, en raison de sa disponibilité inter 
saisonnière, l’accoutumance d’usage par les maraîchers et par sa 
richesse en azote qui est un élément clé pour le développement de 
l’agriculture biologique.
En dehors de ces critères, il faut également prendre en ligne de 
compte l’intérêt socio-économique que représente cette graminée 
dans les environs de Brazzaville. En six mois d’expérimentation, la 
coordonnatrice du projet a déjà employé plus de 50 jeunes, hommes 
et femmes, dans 5 localités du département du Pool: Makana 2, 
Mayitoukou, Mabaya (Route Brazzaville-Kinkala) et Loukanga 2, 
Ntoula (Route Brazzaville-Linzolo), avec un chiffre d’affaire trimes-
triel de plus de 6.500.000 F. CFA. «C’est une activité lucrative car, 
actuellement, je travaille avec les jeunes qui se trouvent dans des 
localités, qui gagnaient leur vie difficilement mais aujourd’hui, à tra-
vers ce projet, ils gagnent plus d’argent pour répondre aux besoins 
de leurs familles et scolariser leurs enfants. L’unité de vente de la 
fumure de fond est la brouette, soit 7kg dont le prix de vente est fixé 
à 700 F. CFA. L’objectif final du projet est d’arriver au compostage», 
a expliqué Mme Piercy Nitouambi. 
Le projet engrais vert présente plusieurs avantages d’ordre social 
et économique, sanitaire et environnemental.
Natura Congo Group est une entreprise qui travaille au dévelop-
pement des activités agro écologiques promouvant l’agriculture, 
l’environnement et l’apiculture. 

Jophé LOUBAKI 
(Stagiaire)

Mme Piercy Nitouambi pendant la conférence

Le directeur général de la société japonaise Marubeni, Yusuke 
Yamamoto; a été reçu le 31 octobre dernier par Denis Christel 
Sassou Nguesso, ministre de la Coopération internationale et 

de la promotion du partenariat public-privé. Il était venu proposer 
au ministre la construction d’une usine de méthanol en partenariat 
public privé. 

COOPERATION
La société Marubeni va 
produire du méthanol à 

Pointe-Noire

L’activité de méthanol est un prolongement de l’activité gazière. Le 
projet que propose la société japonaise est d’implanter une usine 
dans la zone économique spéciale de Pointe-Noire. Cette société va 
développer les études et financer intégralement le projet qui s’estime 
à près d’un milliard de dollars américains. 
«Des lors que cette usine sera implantée, il s’agira d’utiliser ce 
méthanol pour le développement d’un certain nombre de produits 
dérivés: la peinture, les cosmétiques, la production des contrepla-
qués. Il sera créé de nombreux emplois», a indiqué Denis Christel 
Sassou-Nguesso. Selon lui, ce projet est très intéressant; il va le 
soutenir au niveau du Gouvernement. 
Yusuke Yamamoto a pour sa part, confirmé que Marubeni entend 
construire l’usine de méthanol au Congo. Le méthanol qui sera 
produit est destiné d’une part à la consommation locale et à l’export 
d’autre part. 
A noter que la société Marubeni était déjà venue au Congo en 2014 
pour la signature d’un protocole d’entente. De nombreuses discus-
sions ont eu lieu avec les sociétés pétrolières locales pour tomber 
d’accord sur l’approvisionnement du gaz, malheureusement ces 
discussions n’avaient pas abouti. La volonté des deux parties au-
jourd’hui semble aller dans le sens d’aller plus fermement de l’avant. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA  

Jean Baptiste Ondaye (au milieu) entouré des participants

Yusuke 
Yamamoto 
et Denis 
Christel 
Sassou 

Nguesso

Sylvain Lekaka (au milieu)

Les deux parties pendant les échanges
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S’agissait-il d’un passa-
ge de témoin ou d’une 
véritable patate chaude 

entre les deux présidences 
de COP, du Britannique Alok 
Sharma à l’Égyptien Sameh 
Shoukry, dimanche à Charm 
el-Cheikh? Avec la pressi-
on exercée partout par le 
réchauffement climatique, et 
particulièrement douloureu-
se dans les pays pauvres et 
émergents – du Nigeria au 
Pakistan, de la Somalie aux 
Philippines – la question se 
pose avec de plus en plus 
d’acuité, tandis que l’efficaci-
té des COP est bruyamment 
interrogée.
Un an après la Conférence 
Climat de Glasgow, quelque 
40 000 participants – déléga-
tions, médias, ONG, entrepri-
ses, observateurs…se sont 
retrouvés dans la station bal-
néaire égyptienne de Charm 
el-Cheikh, entre une mer 
Rouge aux coraux souffret-
eux et les portes du désert.
Le monde avait quitté Alok 
Sharma larmoyant et deman-
dant pardon à l’issue d’une 
COP26 exténuante pour des 
résultats bien maigres au vu 

des enjeux. On l’a retrouvé 
ragaillardi à la tribune diman-
che dernier, en adressant 
un satisfecit à ses équipes. 
«Grâce à notre travail, nous 
avons achevé notre objectif: 
nous avons gardé le 1,5°C 
vivant», objectif et loi d’airain 
de l’Accord de Paris, qui vise 
à contenir le réchauffement 
sous la barre des 2°C et idéa-
lement à 1,5°C. «La présiden-
ce britannique a montré que 
des progrès sont possibles, 
arrivent et continuent», a-t-
il dit, tout en reconnaissant 
«l’échelle du défi qui reste 
devant nous». Alok Sharma a 
mis en avant que «grâce aux 
engagements pris en amont 
et pendant la COP26, les 
émissions en 2030 devraient 
baisser de 6 gigatonnes, soit 
l’équivalent de 12% des émis-
sions annuelles globales».
Reste que ce ne sont que 
des engagements des pays, 
non contraignants. En outre, 
si le Pacte de Glasgow a 
permis d’engranger quelques 
«avancées», en particulier 
sur des promesses de neu-
tralité carbone, les émissions 
continuent de progresser, et 

demeurent très, très loin de la 
baisse de 45% recommandée 
par la science d’ici à 2030 
pour, justement, contenir le 
réchauffement climatique. Et 
seulement 29 pays sur 196 
ont soumis de nouvelles am-
bitions (contributions natio-
nales déterminées) à la veille 
de la COP27. L’objectif idéal 
de l’Accord de Paris semble 
de plus en plus chimérique, 
et Antonio Guterres lui-mê-
me n’a plus de mots assez 
durs envers les États dont 
les engagements ne sont 
«pitoyablement pas à la haut-
eur». «Notre monde ne peut 
plus se permettre de faire du 
greenwashing, d’avoir des 
faux-semblants, des retarda-
taires», a-t-il ainsi déclaré. 
Avec les politiques clima-
tiques actuelles, le monde 
se dirige vers 2,8 degrés de 
réchauffement d’ici à la fin du 
siècle. En d’autres termes, on 
se dirige vers une catastrophe 
globale.
Antonio Guterres, à l’occasion 
du rapport de l’Organisation 
météorologique mondiale, 
dresse un état des lieux très 

alarmant de l’état du climat de 
la planète :
«L’OMM montre clairement 
que le changement arrive 
avec une rapidité catastr-
ophique, et détruit vies et 
ressources sur tous les con-
tinents; les huit dernières 
années sont les plus chau-
des jamais enregistrées et 
engendrent des vagues de 
chaleur toujours plus intenses 
et dangereuses, en particulier 
pour les populations les plus 
fragiles; le niveau des mers 
augmente deux fois plus vite 
que dans les années 1990 
et c’est une menace pour les 
États insulaires et les milliards 
de personnes vivant dans les 
régions côtières; les glaciers 
fondent de plus en plus vite, 
et cela compromet l’accès à 
l’eau sur tous les continents 
[…] On doit répondre aux 
messages de détresse de la 
planète avec des actes. On 
doit agir de manière ambitieu-
se et crédible. La COP 27 est 
le moment et le lieu pour y ar-
river», a-t-il soutenu. 

Gaule D’AMBERT

OUVERTURE DE LA COP27 EN ÉGYPTE

Les «pertes et dommages» dus 
au changement climatique mis 

à l’agenda des négociations
La 27e Conférence Climat s’est officiellement 
ouverte, dimanche 6 novembre à Charm el-Cheikh, 
en Egypte, alors que le sommet des chefs d’État 
s’est tenu lundi 7 et mardi 8 novembre 2022 dans 
la même ville. L’ordre du jour était essentiellement 
technique puisqu’il s’agissait de définir les points 
qui étaient abordés dans les négociations. Très 
attendue par les pays vulnérables, la question de 
l’indemnisation des dégâts causés par les catastr-
ophes climatiques a été dans l’agenda officiel, pour 
la première fois. Le président de la République du 
Congo, Denis Sassou Nguesso, a rappelé les ef-
forts consentis par son pays dans la lutte contre le 
changement climatique par le reboisement.  

L’une des grandes décisions 
de ce sommet a été la dé-

signation d’un médiateur de 
la CEEAC, en la personne 
de Félix Antoine Tshiseke-
di-Tshilombo, Président de 
la RD Congo et Président en 
exercice de la communauté. Il 
aura pour mission d’accom-
pagner le processus politique 
au Tchad. Convoqué par ce 
dernier, ce sommet faisait sui-
te à la crise politique qui se-
coue le Tchad depuis quelqu-
es jours, pays qui traverse 
une transition depuis la mort, 
le 20 avril 2021, d’Idriss Déby 

SOMMET DE LA CEEAC

La crise au Tchad était 
au centre des assises

Kinshasa, la capitale de la République Démocra-
tique du Congo (RDC), a abrité le 25 octobre der-
nier, la deuxième session extraordinaire de la Con-
férence des Chefs d’Etat et de Gouvernement de 
la Communauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC). Cette réunion a été consacrée 
exclusivement au processus de transition au 
Tchad, dans le cadre du Conseil de paix et sécurité 
de l’Afrique centrale (COPAX). Elle a connu la par-
ticipation des représentants des onze pays mem-
bres de la CEEAC, ainsi que celle de Moussa Faki 
Mahamat, président de la Commission de l’Union 
africaine (UA).

Itno, remplacé par l’un de ses 
fils, Mahamat Idriss Déby.
Une cinquantaine de per-
sonnes, dont une dizaine 
de membres de Forces de 
sécurité, ont été tuées récem-
ment, pendant des affronte-
ments opposant la police et 
les protestataires, lors d’une 
manifestation de l’oppositi-
on contre la prolongation de 
deux ans de la transition par 
le pouvoir du Président actuel.
Selon, Saleh Kebzabo, Pre-
mier ministre Tchadien, «les 
décès sont principalement 
survenus  dans la capitale 

Ndjamena et dans les villes de 
Moundou et Koumra qui ont 
été mises sous couvre-feu, ju-
squ’au rétablissement total de 
l’ordre». Il a, aussi, dénoncé 
une tentative de soulèvement 
armé pour prendre le pouvoir.
Ces affrontements ont éclaté 
après la prolongation pour 
deux ans de la transition qui 
devrait déjà s’achever. En fin 
septembre, Mahamat Idriss 
Déby a été maintenu à la tête 
de l’Etat, jusqu’aux prochai-
nes élections auxquelles il 
pourrait se présenter.

Le président Moussa Faki 
Mahamat a condamné avec 
fermeté, la répression des 
manifestants. Il a, en outre, 
appelé les parties au respect 
des vies humaines et des bi-
ens, tout en appelant les uns 

et les autres à privilégier les 
voies pacifiques pour surmon-
ter la crise. 
C’est à l’issue d’un dialogue 
national boycotté par un 
grand nombre d’opposants, 
que le maintien au pouvoir 
de Mahamat Idriss Déby a 
été décidé. A ces assises, la 
République du Congo a été 
représentée au plus haut-ni-
veau par le Président Denis 
Sassou-Nguesso.

Alain-Patrick MASSAMBA

DIPLOMATIE

Le Président 
de la CEDEAO s’est 

rendu à Kiev et 
à Moscou

Umaro Sissoco Embalo, Président bissau-guinéen, et Président en 
exercice de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), était en séjour de travail à Kiev et à Moscou 
où il a rencontré les Chefs d’Etat de ces deux pays, actuellement 
en guerre, à savoir, Volodymyr Zelensky, le 26 octobre, et Vladimir 
Poutine, un jour avant. Il a proposé une médiation africaine entre 
les deux parties. Sans succès. Il est le second Chef d’Etat africain 
à être reçu par Vladimir Poutine, après le Sénégalais Macky Sall, 
Président en exercice de l’Union africaine qui s’était rendu à Sotchi 
pour demander la fin du blocus de ports ukrainiens à l’origine de la 
hausse des prix des denrées alimentaires dans de nombreux pays, 
surtout ceux du continent. 

Le Président bissau-guinéen s’est présenté dans ces deux pays 
en ambassadeur du dialogue entre deux ‘’frères’’, l’Ukraine et la 
Russie. Reçu au Kremlin par Vladimir Poutine, le Chef de la CE-
DEAO a, d’emblée, évoqué les relations anciennes qui existent 
entre l’Union soviétique et la Guinée-Bissau, avant de parler de 
la Russie comme un partenaire indéfectible. L’hypothèse d’un 
achat de frégates et d’un hélicoptère militaire russes a aussi été 
abordée.
Le Président Embalo a, également, fait part de la priorité pour 
les pays africains de rechercher la paix entre Moscou et Kiev, 
en demandant à son homologue russe d’y œuvrer lui-même. Il 
a, en outre, mis  l’accent  sur la nécessité de trouver une solu-
tion à la crise de l’export du grain et des engrais qui pénalise le 
monde entier et l’Afrique. Le Président russe a, pour sa part, 
salué les 55 ans de relations diplomatiques entre les deux pays, 
en assurant la volonté russe d’augmenter encore les échanges 
commerciaux entre la Russie et la CEDEAO. 
A Kiev, lors d’un point de presse, le Président Embalo a souligné 
que, «ce n’est pas juste des engrais, des fertilisants ou de céréa-
les dont l’Afrique a besoin. L’Afrique aussi porte la paix et veut 
rapprocher ces deux pays frères, qu’on puisse vraiment trouver 
un chemin pour la paix entre la Russie et l’Ukraine. J’étais hier 
avec Poutine, et si lui (le Président Zelensky), pensent que la 
Guinée-Bissau et l’Afrique peuvent porter la solution pour la paix, 
nous sommes les premiers militants pour cela», a-t-il assuré.
«Nous sommes venus porter un message de paix entre nos 
deux frères. Et, nous pouvons faire le pont pour les retrouvail-
les», a-t-il plaidé.
Selon des observateurs, cette visite du Président Embalo en 
Russie est complémentaire de celle effectuée dans ce pays 
par le Président de l’Union africaine quatre mois plus tôt. 
D’autres visites d’organisations régionales d’Etats africains 
vont suivre pour appuyer les offres de médiation d’une diplo-
matie continentale et pour appuyer les demandes de l’Union 
africaine. 
En définitive, le Président de la CEDEAO a proposé une mé-
diation. L’Afrique se hisse au niveau de médiatrice interna-
tionale, il n’est pas sûr que ses efforts soient plus efficaces 
que les condamnations, pressions et sanctions déployées 
jusqu’ici.

Alain-Patrick MASSAMBA  

Les chefs d’Etat et de Gouvernement de la CEEAC

Après l’ouverture des travaux

Umaru Sssoco Embalo et Vladimir Poutine
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AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANT INDIVIDUEL)

RÉPUBLIQUE DU CONGO
«Projet de la route Ndende-Dolisie et de facilitation 

du transport sur le corridor Libreville Brazzaville – Phase I»

Secteur: «transport»
N° d’Identification du Projet: P-Z1-DB0-245

AMI N° 003-2022/MATIER/DGGT/CET-CEP
(RELANCE)

ANNONCES
 

1. Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un financement du Groupe de la Banque 
Africaine de Développement,  afin de couvrir le 
coût du « Projet de la route Ndendé-Dolisie et de 
facilitation du transport sur le corridor Libreville 
Brazzaville – Phase I » et a l’intention d’utiliser une 
partie des sommes accordées au titre de ce prêt 
pour financer les prestations relatives à l’Evalua-
tion finale du Plan complet d’Indemnisation et de 
Réinstallation (PCR) du Projet d’aménagement et 
de bitumage de la section Dolisie-Kibangou (93km) 
avec la construction d’un pont sur le Niari (385m).

Les services prévus au titre de ce contrat com-
prennent entre autres: (i) l’évaluation finale de la 
mise en œuvre du Plan complet d’Indemnisation et 
de Réinstallation; (ii) l’audit final conformément à 
la règlementation nationale en vigueur au moment 
de l’approbation du projet et aux politiques et aux 
directives pertinentes des règles et procédures 
en matière de sauvegardes environnementale et 
sociale de la BAD, ainsi que (iii) la sauvegarde 
opérationnelle SO2 de la BAD liée à la réinstallation 
involontaire des populations. La durée maximale de 
la mission est de 60 jours, hors délais de validation.

2. La Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat 

Multilatéral logée au sein de la Délégation Générale 
aux Grands Travaux (CGGT), ci-après dénommée 
«Organe d’Exécution du projet» invite les Consultants 
individuels à présenter leur candidature en vue de 
fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants 
intéressés doivent produire les informations sur leur 
capacité et expérience démontrant qu’ils sont qua-
lifiés pour les prestations (une lettre de motivation 
ne dépassant pas deux pages ; un Curriculum Vitae 
détaillé, daté et signé faisant état de la qualification 
et de l’expérience professionnelle ; les justificatifs de 
l’expérience professionnelle du candidat ; copies des 
diplômes et autres certificats). 

3. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes au Cadre de passation des marchés 
pour les opérations financées par le Groupe de la 
Banque Africaine de Développement, Edition du 15 
Octobre 2015, qui sont disponibles sur le site web de 
la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org. Il est à 
noter que l’intérêt manifesté par un Consultant n’im-
plique aucune obligation de la part de l’Emprunteur 
de l’inclure dans la liste restreinte.  

4. Les consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires (les termes de ré-

férence) à l’adresse mentionnée ci-dessous aux 
heures d’ouverture de bureaux suivantes: de 09h 
à 14h, heure locale, (TU+1).

Coordination Technique/Cellule d’Exécution des 
Projets en Partenariat Multilatéral-projets BAD, 

Croisement Boulevard Denis SASSOU 
N’GUESSO – 2, Route de la Base militaire, 5ème 

étage de l’Immeuble Cheick TAMBADOU 
(à côté de l’Aéroport Maya-Maya). 

- BP: 14 729; Tél.: (+242) 05 386 35 32; 
06 956 86 64, 

E-mail: ceprbaddggt@gmail.com; payima6@
gmail.com; batoung123@gmail.com

5. Les expressions d’intérêt doivent être déposées à 
l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 20 
novembre 2022 à 12h 30mn (Heure locale, TU+1) 
et porter expressément la mention: 

«AMI N° 003-2022/MATIER/DGGT-CET-CEP/Ser-
vices d’un consultant (individuel) pour la réalisation 
l’Evaluation finale du Plan complet d’Indemnisation 
et de Réinstallation (PCR) du Projet d’aménage-
ment et de bitumage de la section Dolisie-Kibangou 
(93km) avec la construction d’un pont sur le Niari 
(385m).»

À l’attention de: Monsieur le Coordonnateur de 
la Cellule d’exécution des projets en partenariat 
multilatéral

Fait à Brazzaville, le 26 octobre 2022

Le Coordonnateur,

Signé 

BATOUNGUIDIO. -

1. Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un financement du Groupe de la Banque 
Africaine de Développement, afin de couvrir le 
coût du «Projet de la route Ndendé-Dolisie et de 
facilitation du transport sur le corridor Libreville 
Brazzaville – Phase I», et a l’intention d’utiliser 
une partie des sommes accordées au titre de ce 
prêt pour financer les prestations relatives à la 
réalisation de «l’Audit environnemental et social 
du projet Ndendé-Doussala-Dolisie et de facili-
tation du transport sur le corridor Libreville-Braz-
zaville-pointe –noire, tronçon Dolisie-Kibangou 
(93km). Les services prévus au titre de ce contrat 
comprennent : (i) l’examen des procédures et des 
pratiques afin de vérifier le degré de respect des 
législations/règlementations/normes en matière 
de gestion environnementale et sociale du projet 
et (ii) l’évaluation de la mesure dans laquelle les 
principes et instructions internes des traitements 
des problèmes environnementaux et sociaux (y 
compris le mécanisme de gestion des plaintes-
MGP) ont été appliqués. La durée maximale de la 
mission est de 45 jours, hors délais de validation.

2. La Cellule d’Exécution des Projets en Par-
tenariat Multilatéral logée au de la Délégation 
Générale aux Grands Travaux (CGGT), ci-après 
dénommée «Organe d’Exécution du projet» invite 
les Consultants individuels à présenter leur candi-

 AVIS À MANIFESTATION D’INTÉRÊT
(SERVICES DE CONSULTANT INDIVIDUEL)

RÉPUBLIQUE DU CONGO
«Projet de la route Ndende-Dolisie et de facilitation 

du transport sur le corridor Libreville Brazzaville – Phase I»
Secteur: «transport»

N° d’Identification du Projet: P-Z1-DB0-245

AMI N° 004-2022/MATIER/DGGT/CET-CEP (RELANCE)
dature en vue de fournir les services décrits ci-des-
sus. Les consultants intéressés doivent produire 
les informations sur leur capacité et expérience 
démontrant qu’ils sont qualifiés pour les prestations 
(une lettre de motivation ne dépassant pas deux 
pages; un Curriculum Vitae détaillé, daté et signé 
faisant état de la qualification et de l’expérience 
professionnelle; les justificatifs de l’expérience 
professionnelle du candidat; copies des diplômes 
et autres certificats).  

3. Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux «Règles et Procédures pour l’utili-
sation des Consultants» de la Banque Africaine de 
Développement, édition de Mai 2008, révisée en 
Juillet 2012, qui sont disponibles sur le site web de 
la Banque à l’adresse: http://www.afdb.org. Il est à 
noter que l’intérêt manifesté par un Consultant n’im-
plique aucune obligation de la part de l’Emprunteur 
de l’inclure dans la liste restreinte.

4. Les consultants intéressés peuvent obtenir 
des informations supplémentaires (les termes de 
référence) à l’adresse mentionnée ci-dessous aux 
heures d’ouverture de bureaux suivantes: de 09h 
à 14h, heure locale, (TU+1).

Coordination Technique/Cellule d’Exécution des 

Projets en Partenariat Multilatéral-projets BAD, 
Croisement Boulevard Denis SASSOU N’GUES-
SO – 2, Route de la Base militaire, 5ème étage 
de l’Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de 
l’Aéroport Maya-Maya). - BP: 14 729; Tél.: (+242) 
05 386 35 32; 06 868 68 35, 

E-mail: ceprbaddggt@gmail.com; payima6@
gmail.com;  batoung123@gmail.com.

5. Les expressions d’intérêt, rédigées en français, 
doivent être déposées à l’adresse mentionnée 
ci-dessous au plus tard le 25 novembre 2022 à 
12h 30mn (Heure locale, TU+1) et porter expres-
sément la mention: 

«AMI N° 004-2022/MATIER/DGGT-CET-CEP/
Services d’un consultant individuel pour la réa-
lisation de l’«Audit environnemental et social du 
projet Ndendé-Doussala-Dolisie et de facilitation 
du transport sur le corridor Libreville-Braz-
zaville-pointe –noire, tronçon Dolisie-Kibangou 
(93km) avec la construction d’un pont sur le Niari 
(385m).»

À l’attention de: Monsieur le Coordonnateur du 
projet Ndendé-Doussala-Dolisie et de facilita-
tion du transport sur le corridor Libreville-Braz-
zaville-pointe –noire

Fait à Brazzaville, le 26 octobre 2022

Le Coordonnateur,

Signé 

BATOUNGUIDIO. -
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ANNONCES
MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE  ET 

DE L’INTEGRATION REGIONALE

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

     PROJET DE RENFORCEMENT 
DES CAPACITES EN STATISTIQUES

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité *Travail*Progrès

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement additionnel de la Banque Internationale 
pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) 
pour la poursuite de la mise en œuvre des activités du 
«Projet de Renforcement des Capacités en Statistiques 
(PSTAT)», et a l’intention d’utiliser une partie du mon-
tant de ce financement pour effectuer les paiements au 
titre du contrat suivant: «recrutement d’un Architecte».

2.Objectifs de l’intervention et missions du consultant
Sous la supervision du Coordonnateur du PSTAT, 
le consultant est sensé fournir des services profes-
sionnels sur tout le processus de travail du début de 
l’exécution à la phase de post-construction. 
Le consultant représentera le Maitre d’ouvrage dans 
toutes les descentes et les réunions de chantier. Il 
devra assurer la supervision efficace desdits travaux et 
garantir leur bonne fin avec l’appui de la firme recrutée 
et commise à la mission de surveillance et contrôle 
des travaux. 

Plus spécifiquement, le consultant veillera à la bonne 
exécution des différents lots retenus dans le contrat de 
l’entreprise et dans le bordereau quantitatif et estimatif 
des travaux.

Cette liste non exhaustive des lots à exécuter (cf. 
termes de référence) par l’entreprise devra faire l’objet 
d’un suivi en termes de qualité d’exécution conformé-
ment au devis et au plan d’exécution approuvé par le 
bureau d’étude.

3. L’Unité de coordination du Projet de Renforcement 

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS N°004/PSTAT /22 POUR LE RECRUTEMENT 
D’UN ARCHITECTE

des Capacités en Statistiques (PSTAT) invite les per-
sonnes intéressées à présenter leur candidature en vue 
de fournir les services décrits ci-dessus. Elles doivent 
produire les informations sur leur capacité et expérience 
démontrant qu’elles sont qualifiées pour les prestations 
susmentionnées. Le dossier de candidature comprend: 
(i) une lettre de motivation ne dépassant pas deux pages; 
(ii) un curriculum vitae à jour et signé; (iii) les copies des 
différents diplômes et autres attestations des formations/
stages; (iv) les copies des prestations similaires et les 
attestations des services rendus. 

4.Profil du candidat

Le profil recherché pour ledit candidat est le suivant: 
• Être un Architecte senior (niveau minimum Bac+5) ;
• Avoir au moins cinq (05) ans d’expérience en études/
conception de projets de construction de bâtiments; 
• Avoir un minimum de cinq (5) années d’expérience dans 
la gestion et/ou la supervision de projets de construction, 
incluant au moins trois (3) années d’expérience de gestion 
/ supervision de projets de réhabilitation de bâtiments;
• Avoir expérience de documentation d’administration des 
contrats, opérations et documentation des coûts pour 
faciliter des rapports périodiques pour le client.
• Être capable de produire des plans à partir de logiciels 
tels qu’AUTO CAD; 
• Avoir de bonnes connaissances de MS Word, Ms Excel, 
et Ms Powerpoint 
• Avoir au moins une (01) expérience de construction de 
bâtiments à usage de bureaux;
• Avoir une bonne maîtrise de la langue française ; une 
connaissance de la langue anglaise serait un atout.

5. La sélection du candidat se fera en accord avec les 
procédures définies dans le Règlement de Passation 
des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Finan-
cement de Projets d’Investissements (FPI) de la Banque 
Mondiale (version de Juillet 2016, révisée en Novembre 
2017 et Août 2018). 
Elle se déroulera en deux (2) phases: (i) une phase de 
présélection des candidats par l’établissement d’une 
liste restreinte des candidats les plus qualifiés pour le 
poste au regard de l’analyse de leurs CV; (ii) une phase 
d’interview des candidats présélectionnés sur la liste 
restreinte. Seul(e)s les candidat(e)s présélectionné(e)
s seront contacté(e)s. 

6. Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes 
de références de la mission à l’adresse ci-dessous ou 
par courriel : pstatcongo@gmail.com , de 9 heures à 
12 heures et de 14 heures à 16 heures (heures locales) 
du lundi au vendredi.

7. Les manifestations d’intérêts doivent être écrites en 
langue française et être déposées à l’adresse ci- des-
sous ou par courriel au plus tard le jeudi 17 novembre 
2022 (à minuit heure locale) et porter clairement la 
mention du poste sollicité.
8. L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est:
 
PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 
EN STATISTIQUES_UNITE DE COORDINATION DU 
PROJET, À BRAZZAVILLE, DERRIÈRE L’AMBAS-
SADE DES ETATS-UNIS D’AMÉRIQUE AU CONGO, 
BLOC1, PARCELLE 70/59 BIS, ARRONDISSEMENT 
2 BACONGO
Tél : +242 22 613 31 08; E-Mail: pstatcongo@gmail.com

Fait à Brazzaville le 04 November 2022

Patrick Valery ALAKOUA

Coordonnateur du PSTAT

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’Immatriculation, en vue de l’établissement des 
titres fonciers, est en cours, cette procédure concerne les immeubles suivants:

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

ANNONCE LEGALE N°408/2022/BZ-C
INSERTION LEGALE

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, a compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera recevable (Art.26 de la loi 17/2000 
du 30 décembre 2000, portant régime de la Propriété Foncière).

N°d’ordre
1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N° de réquisition
28439 du 23-03-22
29123 du 02-09-22
28780 du 16-06-22
28933 du 18-07-22
8183 du 02-08-13

29142 du 07-09-22
29119 du 1er-09-22
29137 du 06-09-22
29065 du 18-08-22
29197 du 15-09-22
28318 du 14-03-22
28270 du 24-02-12
29186 du 13-09-22
29105 du 29-08-22
29225 du 22-09-22
29188 du 14-09-22
29141 du 07-09-22
29139 du 06-09-22
28766 du 14-06-22
28768 du 14-06-22
28932 du 15-07-22
14715 du 02-09-16
29107 du 29-08-22
27146 du 10-05-21
29125 du 02-09-22
29122 du 02-09-22
28906 du 13-07-22
29176 du 12-09-22
29175 du 12-09-22
29174 du 12-09-22
9797 du 04-04-14

27710 du 06-10-21
22126 du 21-09-21
29054 du 16-08-22
28591 du 29-04-22
29210 du 20-09-22
27154 du 11-05-21
28653 du 13-05-22
29149 du 08-08-22
29190 du 15-09-22
19512 du 1er-10-18
29171 du 12-09-22
29154 du 08-09-22
29150 du 08-09-22
20366 du 27-06-19

Références cadastrales
Sect CJ (ex.BG), bloc 52 ; Plle 01bis ; Sup : 183,73m2  
Sect P10, bloc 97 ; Plle 8bis (ex.8) ; Sup : 159,96m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 4.953,78m2  
Sect : Zone Rurale ; Sup : 10.000,00m2  
Sect P8, bloc 59 ; Plle 41 ; Sup : 243,46m2  
Sect P8, bloc 15 ; Plle 17 (ex.12) ; Sup : 252,70m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m2  
Sect P6, bloc 113 ; Plle 1 ; Sup : 398,13m2  
Sect -, bloc - ; Plle 07 ; Sup : 400,00m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 800,00m2  
Sect : Zone rurale ; Sup : 35.000,00m2  soit 3ha50a00ca
Sect P5, bloc 68 ; Plle 4 ; Sup : 368,43m2  
Sect G, bloc 04 ; Plle 28 et 29 ; Sup : 1000,00m2  
Sect P5, bloc 79 (ex.80) ; Plle 8bis (ex.3) ; Sup : 247,41m2  
Sect J, bloc 36 ; Plle 3 ; Sup : 302,08m2  
Sect P8, bloc 151 ; Plle 06bis (ex.16) ; Sup : 346,63m2  
Sect P8, bloc 31 ; Plle 02 ; Sup : 357,42m2  
Sect P8, bloc 77 ; Plle 14 (ex.09) ; Sup : 219,10m2  
Sect CJ, bloc 99 ; Plle 10 ; Sup : 395,99m2  
Sect P2, bloc 67 ; Plle 07 ; Sup : 575,96m2  
Sect P15, bloc 78 ; Plle 06 ; Sup : 189,74m2  
Sect AT, bloc 15 (ex.51) ; Plle 18 (ex.34) ; Sup : 354,00m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 484,42m2  
Sect P15, bloc 161 ; Plle 3,5 et 6 ; Sup : 912,16m2  
Sect P11, bloc 96 ; Plle 01 (ex. 37) ; Sup : 435,34m2  
Sect P13, bloc 48 ; Plle 6 (ex.10) ; Sup : 357,20m2  
Sect P13, bloc 259 ; Plle 13bis ; Sup : 175,48m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 144.438,70m2  soit 14ha44a38ca
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 131.250,00m2  soit 13ha12a50ca
Sect -, bloc - ; Plle - ;  Sup : 103.530,00m2  soit 10ha35a30ca
Sect -, bloc -, Plle 1 (domaine), Sup : 500.000,00m2 soit 50ha
Sect A, bloc - ; Plle 01 ; Sup : 42,17m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m2  
Sect P8, bloc 71 ; Plle 2bis (ex.2) ; Sup : 189,90m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 414,39m2  
Sect P14, bloc 76 ; Plle 10 ; Sup : 302,57m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 3.629,60m2  
Sect P8, bloc 111 ; Plle 7 ; Sup : 231,61m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 180,00m2  
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 7.200,00m2  
Sect B, bloc 32 ; Plle 08 ; Sup : 231,13m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 407,95m2  
Sect CL, bloc 11 ; Plle 3 ; Sup : 203,97m2  
Sect P7suite, bloc 60 ; Plle 21bis (ex.227qter) ; Sup : 235,05m2  
Sect P7, bloc 38 ; Plle 13 ; Sup : 448,95m2  

Quartiers
AVENUE ELINGUINAWE (QUARTIER 3 POTEAUX)

37BIS, RUE EWO
QUARTIER UNIVERSITE D.S.N

VILLAGE NGAMBIO
41, RUE KINDAMBA

09TER, RUE GAMBOMA (PLATEAU DES 15 ANS)
QUARTIER UNIVERSITE D.S.N

126, RUE BAYAS
QUARTIER ISSOULI
QUARTIER ISSOULI
VILLAGE BAMBOU

42BIS, RUE DJOUEKE
RUE MWENE SONDZO (Q.03 IKOUMOU) OWANDO

62, RUE ZANDES
OCH Caser n°C/4-69

121BIS, AVENUE MALAMINE 
14, RUE ABOLO

69, RUE BANGUI (QUARTIER 45 CEG DE LA PAIX)
RUE MONDE (QUARTIER 715 ITATOLO)

66, RUE BANGALAS
29BIS, RUE NGÔ

34, RUE NANA MICHEL
QUARTIER NGAMBIO (5, RUE PAUL WAMBA) 
24, RUE OTSOUEMBE (Q. FLEUVE-CONGO)

37BIS, RUE DONGOU
10, RUE MOUWARI

83BIS, RUE ZOLA (QUARTIER MOUKONDO)
VILLAGE IMPANI TERRE MANDIELE
VILLAGE IMPANI TERRE MANDIELE
VILLAGE IMPANI TERRE MANDIELE

VILLAGE NGAMBIO
MARCHE MAKOUA / Q. MOSSA AKETA

QUARTIER MANIANGA
38BIS, RUE POLYDOR

2, RUE MINION NGALA OKOYO (Q. ACADEMIE BILOLO)
19, RUE ABILA

MATY
24, RUE LOUFOULAKARI (Q. MILANDOU)

QUARTIER STADE DE LA CONCORDE
QUARTIER NDIBOU

QUARTIER N°01 OWANDO
RUE DES HUGUES (QUARTIER NGAMBAMOU)

40BIS, RUE BARITAMBI (QUARTIER CONGO CHINE)
RUE OYO (QUARTIER PLATEAU DES 15 ANS)

75, RUE LAGUE (QUARTIER MOUNGALI)

Arr.
9-BZV
5-BZV
POOL
POOL
4-BZV
4-BZV
POOL
5-BZV
POOL
POOL
POOL
3-BZV

CUVETTE
3-BZV
4-BZV
4-BZV
4-BZV
4-BZV
9-BZV
3-BZV
6-BZV
4-BZV
POOL
6-BZV
5-BZV
4-BZV
5-BZV
POOL
POOL
POOL
POOL

CUVETTE
9-BZV
4-BZV
9-BZV
6-BZV
POOL
4-BZV
POOL
POOL

CUVETTE
POOL
9-BZV
4-BZV
4-BZV

Requérants
OKOMBI Ange Olivier
NGASSACKY OBONGA née EOURIKO Gnesso
DONGOU Armel Silvère 
TAVOUKA née YOKA ANGOUABE Rosalie
GANGA MAKAYA Nadège Carine
MALHABY Colombe Emmanuelle 
OTIANKOUYA Cedia Hena
ANDELY Roger Aymar
NDINGA Franck Destin
GUEFIRI GUGGENBUHL Irène
MALANDA Mireille Lydie
Succession IBEA Joséphine 
OKOMBI Edouard 
SALL OUMAR
GAMBY Mamoudou 
Société ESPOIR D’AVRIL 
OWASSA Daniel
YOLI Sabine 
KEN Eliot Stanislas
Société Civile Immobilère ESPOIR D’AVRIL
MPAN Nodia Rey Paterne
MBENGO née Pascaline BOUHOYI
UMUHOZA Edo Clémence 
NGOUNDA SENDZELI Matthias Ben Kadher
KOUANGO née DIMI Marie Valentine
EBAM Christine Rosie 
KIBAT LEME Wooldrof C. et Madame MBANI NGUINONO R. C.
MBANGO Gracia
MBANGO Yvan
MBANGO Marielle
MOUNGBENDE Ballay Georges 
DATY Alpha 
LOUTALADIO née MOLONGO EKONDZA Albine Josyne
KAMBO Siméon Audiflaxe Tomps
NSUMBU LOPEMA Franck
AYOULOVE Serge
FILA NZOLOLO Christelle
ABIBA Lady
WOMBIA Ovette
MOUSSA Isaac
APANDABA KOUMOU Guy-Romuald h     
MWEMEZI Jean Nepomuscene
IBATA ITOUA Charly Kevin 
NOUNGUINI Roger Albert
BAYI-NGOUNDZOU Richan Yumath

Fait à Brazzaville, le 21 octobre 2022
Le Chef de Bureau, Gilbert MBANDZA
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Après deux mois de vacances 
juste pour se refaire les 
forces, les activités des 

confréries paroissiales ont repris 
comme de coutume. Mardi 18 oc-
tobre 2022, une messe marquant 
l’ouverture de l’année pastorale 
2022-2023 de la confrérie Sainte 
Rita a été célébrée en l’église 
Saint Pierre Claver de Bacongo 
par l’abbé Olivier Mikoli, aumônier 
diocésain adjoint de la confrérie. 
Au cours de cette messe, le nou-
veau bureau diocésain composé 
de huit membres élus le 19 août 
dernier a été présenté aux dévots 
de Sainte Rita des paroisses de 
l’archidiocèse de Brazzaville, mal-
gré le faible taux de participation à 
cette messe par manque de mo-
bilisation. Gilbert Bouetoumoussa, 
président diocésain réélu pour un 

mandat de trois ans a dévoilé sa 
feuille de route en cinq axes: faire 
rayonner l’identité de la confrérie 
Sainte Rita par une adhésion 
massive des membres aux acti-

CONFRÉRIE SAINTE RITA DE BRAZZAVILLE

Reprise des activités et présentation 
du nouveau bureau diocésain

vités paroissiales et diocésaines; 
susciter l’adhésion des anciens 
membres affaiblis par divers pro-
blèmes et qui se sont sentis lésés 
ou frustrés; l’annulation des dettes 

liées aux cotisations des veillées 
funèbres des paroisses éprou-
vées, mais celles des mariages 
des membres demeurent; la valo-
risation du terrain de Djoumouna 
dans le district de Goma tsé-tsé 
pour qu’il soit mis en exploitation; 
la présence des membres aux 
activités diocésaines. D’autres 
orientations liées à l’organisation 
et au fonctionnement de la confré-
rie Sainte-Rita ont été évoquées 
au cours de la session inaugurale 
du comité diocésain tenue le 30 
octobre dernier. 
A signaler que les nouvelles 
affectations rendues publiques 
recemment nomme l’abbé Olivier 
Mikoli, aumônier diocésain de la 
confrérie Sainte Rita

Pascal B. KIMINOU

Gilbert Bouétoumoussa, président diocésain (à g.) et les sept 
membres élus du bureau.

Le dimanche 30 octobre, 
l’abbé Norbert Bouka Os-
sangué a pris possession 

de sa charge pastorale au cours 
de l’unique messe célébrée 
à 9 heures par Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou, 
archevêque métropolitain de 
Brazzaville. La liturgie du chant 
a été assurée par les chorales 
paroissiales (Echo du désert 
et Le Jourdain) et la Scholas 
populaire. Une foule de chrétiens 
arborant l’uniforme du cinquan-
tenaire ainsi que ceux de la com-
munauté Sainte Denise et qui a 
pris d’assaut l’église archicomble 
ainsi que les chapiteaux ins-
tallés dans la cour est  venue 
rendre grâce à Dieu avec le 
nouveau curé. Cette messe a été 
concélébrée par une dizaine de 
prêtres, parmi lesquels les abbés 
Armand Serge Emmanuel Kiyin-
dou, coopérateur à la paroisse; 
Christel Barthel Ganao, recteur 
du grand séminaire de théologie 
cardinal Emile Biayenda et le 
père Casimir Moukouba, direc-
teur diocésain de liturgie. Des 
personnalités civiles et militaires, 
parents, amis et connaissances 
proches du curé à l’honneur y ont 
pris une part active. La messe 
a connu deux parties: Le rite 
d’entrée jusqu’à l’homélie était 
présidé par l’archevêque, et à 
partir du credo jusqu’à la prière 
post communion par le curé à 
l’honneur. Après la procession 
d’entrée, il y a eu la lecture 
du décret de nomination et la 
brève présentation du nouveau 
curé par le premier vicaire de la 
paroisse. Le rite d’installation a 
connu plusieurs étapes: Après 
la deuxième lecture et avant 
le chant de l’Alléluia, le curé 
nommé a reçu de l’archevêque 
la bénédiction et de son délégué 
le livre des évangiles. Le curé 
nommé s’est rendu en proces-
sion à l’ambon pendant le chant 
de l’Alléluia pour proclamer lui-
même l’évangile du jour. Le rite 
d’installation commence par la 

PAROISSE SAINT JEAN BAPTISTE DE TALANGAÏ (ARCHIDIOCÈSE DE BRAZZAVILLE)

L’abbé Norbert Bouka Ossangué a pris 
possession de sa charge pastorale

La chrétienté de la paroisse Saint Jean-Baptiste de Talangai a 
accueilli dimanche 30 octobre 2022, 31è dimanche du temps or-
dinaire de l’année liturgique C son onzième curé, l’abbé Norbert 
Bouka Ossangué, prêtre de l’archidiocèse d’Owando incardiné 
dans l’archidiocèse de Brazzaville. Il succède à l’abbé Alexis 
Tobangui affecté au foyer Abraham, après cinq ans passés 
dans cette paroisse cinquantenaire fondée en 1971 par le père 
Jean-Marie Grivaz, prêtre missionnaire spiritain. Le passage 
de témoin a eu lieu le lundi 12 septembre dernier, en présence 
du père Jonas Clotaire Bangui, curé doyen du doyenné Notre-
Dame des Victoires et des deux Conseils pastoraux paroissiaux.

profession de foi et le serment de 
fidélité qui est un acte essentiel 
par lequel le curé nommé prend 
canoniquement possession de 
sa charge en promettant fidélité 
à l’Eglise catholique, l’obéis-
sance à l’archevêque et ses 
successeurs. Puis, le dialogue 
entre l’archevêque et le curé et 
enfin, le renouvellement de la 

promesse faite le jour de son 
ordination. Les grands moments 
de cette messe ont suivi: la 
vêture de la chasuble, la remise 
des clés de l’église et du taber-
nacle, l’installation dans son 
siège pastoral. Le curé installé 
a ouvert la porte principale de 
l’église et le tabernacle, puis pro-
cédé à la signature du registre de 
la paroisse qui a clos ce rite. Puis 
le curé à l’honneur a pris les des-
tinés de la messe à partir de la 
profession de foi (credo) jusqu’à 
la prière post communion. La 
bénédiction finale a été pro-
noncée par Mgr l’archevêque. 
L’abbé Maurice Essongani Lopo, 
premier vicaire de la paroisse 
a présenté le cursus du curé 
à l’honneur. «L’abbé Norbert 
Bouka Ossangué a été ordonné 
prêtre le 10 juillet 1999 pour le 
compte du diocèse d’Owando, 
par Mgr Ernest Kombo, S.j 
évêque du lieu. Depuis 2020, il 
est incardiné dans l’archidiocèse 
de Brazzaville. C’est Mgr Anatole 
Milandou, archevêque émérite 

qui le nomme administrateur 
paroissial de Sainte Bernadette 
de Casis».  
L’homélie du jour axée sur le 
texte de Zachée, homme pê-
cheur, a permis à Mgr Bienvenu 

Manamika Bafouakouahou de 
donner la signification du mot 
curé qui veut dire: cura, curare-
qui veut dire soigner. Le curé est 
le médecin des âmes à travers 
ses conseils, ses prières. Il 
soigne le peuple de Dieu qui lui 
est confié. Etre curé est une belle 
mission, mais une lourde charge. 
«Vous n’êtes pas le curé de vos 
parents, amis, confrères. Vous 
êtes le curé des paroissiens de 
Saint Jean-Baptiste de Talan-
gaï. Comportez-vous comme 
Zachée, homme dont on parle 
dans le texte de ce jour Luc 19, 
1-10 qui stipule que le fils de 
l’homme est venu chercher et 
sauver ce qui était perdu. C’est 
l’évangile de la miséricorde de 
Dieu au milieu de son peuple. 
La persévérance, la jalousie, la 
rivalité à Saint Jean-Baptiste; 
la collaboration, le curé est le 
veilleur, soyez toujours en prière, 
restez en prière et soyez fort. Le 
travail en équipe entre l’équipe 
presbytérale elle-même, et entre 
le Conseil pastoral paroissial.

A noter que, le dimanche 16 
octobre 2022 l’abbé Norbert 
Bouka Ossangué a ouvert l’an-
née pastorale 2022-2023 au 
cours de laquelle, il a envoyé 
en mission une trentaine de ca-
téchistes ainsi que les membres 
des bureaux des mouvements 
d’apostolat nouvellement élus. 
A cette occasion, il a dévoilé 
son plan pastoral des cinq pro-
chaines années qui se résume 
en trois axes. «Après avoir cé-
lébré le cinquantenaire de notre 
paroisse l’an dernier, nous voici 
au début d’une nouvelle année 
pastorale qui a pour thème: 
«Ensemble construisons notre 
Eglise en mettant tout en com-
mun» (Eph.2, 19-22). C’est dans 
un esprit de communion et d’hu-
milité que nous allons construire 
notre paroisse cinquantenaire 
qui a plein de projets, telle la 
finition du bâtiment du cinquan-
tenaire, la construction d’un 
nouveau bâtiment pour abriter 
les bureaux paroissiaux et enfin, 
la construction d’un nouveau 
presbytère. Tout cela se fera 
dans l’humilité, l’humilité dans 
notre acquisition de richesses 
et l’humilité dans nos efforts car 
à la fin nous ne repartirons avec 
rien, Cf Jacques 4,10 «Humi-
liez-vous devant le Seigneur 
et il vous élèvera». Sur le plan 
économique, avec les réformes 
de l’Assemblée spéciale des 
ouvriers apostoliques ASOA), 
nous sommes engagés dans un 
grand tournant qui implique un 
déracinement de nos habitudes, 
il est question maintenant de 
bannir certaines pratiques telles 
qu’on a toujours fait ça. Mgr l’ar-
chevêque Bienvenu Manamika 
Bafouakouahou m’a demandé 
de travailler en communion avec 
lui, avec mes confrères ainsi 
qu’avec l’ensemble des chré-
tiens afin qu’en ce lieu, le nom 
du Seigneur soit glorifié. Je tiens 
à remercier mon prédécesseur 
l’abbé Alexis Tobangui, ainsi que 
tous les responsables sortant 
des mouvements d’apostolat 
pour la fidélité et les grandes 
opérations réalisées. A tous je 
souhaite une année pastorale 
plus tranquille avec moins d’ur-
gences surtout avec la levée de 
l’État d’urgence sanitaire par 
le Gouvernement de la Répu-
blique».

Pascal BIOZI KIMINOU

VIE DE L’EGLISE

Abbé Norbert Bouka Ossangue

L’archevêque ayant installé le curé 

L’Année pastorale 2022-2023 a déjà démarré et les curés 
nommés prennent possession de leur charge pastorale. 
C’est le cas de l’abbé Alphonse Taty Mboumba nommé 

curé de la paroisse Sainte Face de Jésus à Faubourg dans le 4e 

arrondissement Loandjili, selon la lettre circulaire de Mgr Miguel 
Angel Olaverri, archevêque métropolitain de Pointe-Noire, du 11 
août 2022, portant affectation des ouvriers apostoliques dans 
l’archidiocèse de Pointe-Noire au titre de l’année 2022-2023. La 
messe d’installation du nouveau curé a eu le mardi 1er novembre 
dernier, en la fête de Toussaint, célébrée par l’abbé Alain Loemba 
Makosso, vicaire général de Pointe-Noire et concélébrée par une 
dizaine de prêtres venus des autres paroisses de l’archidiocèse. 
Sous l’animation de la chorale paroissiale.

ARCHIDIOCESE DE POINTE-NOIRE

L’abbé Alphonse Taty Mboumba, curé 
de la paroisse Sainte Face de Jésus

Dans son homélie tirée de l’évangile selon Saint Mathieu 5, 1-12a, 
l’abbé Alain Loemba Makosso a souligné l’importance de la fête des 
Saints. «Dieu nous a créés pour vivre sa sainteté et nous greffer 
sur sa sainteté. Il n’y a pas d’autres alternatives, sinon vivre la 
foi, l’espérance et l’amour, en sachant qu’après la fin, nous nous 
greffons sur celui qui, seul, est comblé de vie infinie. Que chacun de 
nous à cette fête des saints demande à ceux qui nous ont précédés 
de nous inspirer ce qui est bon devant Dieu». Pour ce qui est de 
l’installation du nouveau curé dans cette paroisse, il faut dire que 
l’abbé Alphonse Taty Mboumba est désormais le véritable pasteur 
de la paroisse Sainte Face de Jésus, charge que lui a confiée Mgr 
Miguel Angel Olaverri, archevêque de Pointe-Noire pour partager 
le ministère du Christ, afin de remplir les fonctions d’enseignement 
et de sanctification comme le recommande l’Eglise.

Avant la fin de la messe, le président du Conseil pastoral paroissial 
a remercié l’abbé Alain Loemba pour avoir accepté la célébration 
de cette messe le jour de la fête de tous les Saints. Il a remercié 
Mgr Miguel Angel Olaverri sur le choix porté en l’abbé Alphonse 
Taty Mboumba comme nouveau curé de la paroisse Sainte Face 
de Jésus. 
L’abbé Alain Loemba Makosso a, au nom de l’archevêque, invité 
l’équipe presbytérale à travailler en parfaite harmonie ensemble 
avec les fidèles laïcs et à vivre dans la synodalité.
L’abbé Alphonse Taty Mboumba est né le 24 novembre 1958 à 
Pointe-Noire. Après son baccalauréat au Séminaire de Loango, il 
entre au Grand séminaire Cardinal Émile Bayenda de Brazzaville, 
en septembre 1979. Ordonné prêtre le 14 juillet 1985 à Pointe-Noire 
par Mgr Godefroy-Émile Mpwâty, il a assuré plusieurs charges, y 
compris celle de secrétaire général de la Conférence épiscopale 
du Congo, de 2001-2012 et secrétaire général par intérim de 
l’Association des conférences épiscopales de la région de l’Afrique 
centrale (ACERAC). En 2012, il obtient le diplôme en comptabilité 
et en gestion en France. L’abbé Alphonse Taty Mboumba est épaulé 
dans sa charge de curé de deux vicaires, les abbés Christian Noël 
Dembi et Arnaud Magloire Léonidas Fina. 
A noter que le dimanche 6 novembre a eu également lieu les 
installations des curés des paroisses Saint André Kaggwa, Saint 
Antoine de Padoue de Mboukou, Sainte Thérèse d’Avila de Diosso 
et Saint Joseph de Bilinga, respectivement par Mgr Miguel Angel 
Olaverri et les abbés Alain Loemba Makosso, Raphaël Nzaou et 
Jean Paul Bidonga. 

Madocie Déogratias MONGO

Le vicaire général installant le curé

L’abbé Alphonse 
Taty Mboumba 

installé dans ses 
fonctions de curé

INSTALLATION DES CURES
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La messe d’action de grâces 
des 100 ans de vie de 
Bernadette Kouda a été 

célébrée par l’abbé Alphonse 
Taty Mboumba, curé de la pa-
roisse Sainte Face de Jésus, 
qui a avait à ses côtés le père 
Frédéric Balou, vicaire de la 
paroisse Saint André Kaggwa 
de Mbota. 
Animée par la chorale de la 
paroisse Christ-Roi de Loandjili, 
cette messe a été rehaussée 
de la présence des enfants, 
petits-enfants, et arrières pe-
tit-enfants de la centenaire. Elle 
qui est notamment mère de 
sept enfants, dont une fille; une 
femme de caractère qui vit dans 
la crainte de Dieu.
L’homélie de l’abbé Alphonse 
Taty Mboumba a porté sur 
l’évangile de Saint Luc (Lc11, 
1-4.9-10). «Nous célébrons le 
jubilé de son centenaire. Elle 
est là avec nous et c’est une 
grande joie. Maman a dépassé 
l’âge biblique défini par Moise. 
Elle a apporté la réussite et 
contribué à la prospérité dans sa 
famille et dans sa communauté. 
Maman Bernadette Kouda, nous 
la connaissons par les œuvres 
accomplies par ses enfants 
dans la société et dans l’Eglise. 
Ces actes accomplis par ses 

POINTE-NOIRE

Maman Bernadette Kouda, 
centenaire!

Née en 1922, Bernadette Kouda, mère, grand-mère, arrière-
grand-mère multiple, a fêté un siècle de vie. C’est un âge de 
sagesse. Ses enfants, petits-enfants ont organisé une messe 
d’action de grâce, le samedi 29 octobre dernier, en la paroisse 
Sainte Face de Jésus de Faubourg, à Loandjili (arrondissement 
4 de la ville océane congolaise). La messe a été l’occasion de 
rendre grâce à Dieu pour cette dame exceptionnelle.

enfants nous parlent d’elle, 
parce qu’on reconnaît, à travers 
ses enfants, l’éducation qu’elle 
leur a donnée. Voilà pourquoi 
elle bénéficie, à juste titre et 
personnellement aussi, de la 
louange et de la réussite qu’elle 
a contribuées à apporter à sa 

famille, à la société, à l’Eglise, à 
travers sa progéniture», a relevé 
le curé de la paroisse Sainte 
Face de Jésus.

Bernadette Kouda a reçu une 
bénédiction spéciale du Pape 
François, un diplôme d’honneur.
Son premier enfant, François 

Makosso, s’est dit très ému. Que 
de souvenirs, et le grand amour 
qu’elle avait pour ses enfants. 
«Je reconnais les efforts que 
maman avait déployés pour que 
je sois très beau au jour de ma 
première communion», s’est-il 
souvenu.
L’unique fille, Marie Jeanne 
Makosso de Bernadette Kouda, 
dit avoir gardé de cette grande 
dame des recommandations à 
l’excellence. 
Au nom des petits-enfants, Ma-
rie Jeanne Poaty née Makosso 
a dit merci à Dieu pour l’âge que 
leur grand-mère a atteint. Elle 
a demandé la grâce de vivre 
aussi comme elle, de copier 
ses qualités afin de vivre aussi 
longtemps.
Au cours du pot d’honneur qui a 
suivi la messe, maman Berna-
dette Kouda a pu goûter à son 
gâteau d’anniversaire.

Madocie Déogratias MONGO

Maman Bernadette Kouda entourée des membres de sa progéniture

Centenaire 
Maman 

Bernadette 
arborant 

son 
diplôme 

d’honneur 
reçu du 
Pape 

François

De ce premier anniversaire (21 
novembre 2021–21 novembre 
2022) comme archevêque 
métropolitain de Brazzaville, 
que pouvons-nous retenir? 
Sommes-nous en droit de pou-
voir dresser un premier bilan? 
Quelle vision et/ou projet pasto-
ral envisage le nouveau pasteur 
pour «son» diocèse? 
1. Des attentes tous azimuts
Loin de vouloir rappeler ici le 
contexte assez difficile de mé-
fiance installé entre clercs, et de 
crise liée à une administration 
plus ou moins confuse surtout 
du point de vue économique de 
l’archidiocèse de Brazzaville, 
des lettres de dénonciations 
anonymes dans les réseaux 
sociaux, de la non participation 
effective du clergé à certaines 
rencontres de fraternité … 
obligeant par le fait même à Mgr 
Anatole Milandou de s’exprimer 
à travers une lettre pastorale: 
«Mon message de Noël est 
un cri de douleur», dira-t-il. Et 
de se justifier: «Oui, un cri de 
douleur! parce que les chrétiens 
de l’archidiocèse, les prêtres et 
moi-même, avons souffert des 

propos haineux, mensongers et 
diffamatoires qui ont été injec-
tés dans les réseaux sociaux»; 
et de poursuivre: «Souvent, 
nous préférons nous taire pour 
ne pas donner de l’oxygène à 
ceux qui en ont fait leur passe-
temps. Mais cette fois-ci, ils 
ont scandalisé et choqué du 
monde! J’ai donc pensé réagir 
parce que beaucoup nous 
reprochent de garder silence» 
(Cf. Interview dans La Semaine 
Africaine du 18 août 2020).
C’est donc dans ce contexte 
de crise et de diffamations 
mensongères (aux dires de 
Mgr Anatole), que sera installé 
Mgr Bienvenu Manamika Ba-
fouakouahou comme nouvel 
archevêque de Brazzaville. 
D’où se fera sentir le besoin 
d’un changement radical et 
des attentes tous azimuts pour 
un renouvellement des cœurs 
entre clergé et laïcs, appelés à 
suivre le Christ et à vivre de ses 
sacrements non comme des 
ennemis, mais plutôt en frères 
et sœurs, Fratelli tutti!  
2. Convocation de l’A.S.O.A.
L’Assemblée Spéciale des Ou-

vriers Apostoliques (A.S.O.A.), 
convoquée par la lettre cir-
culaire n°194/AB/A/S du 07 
mars 2022, et qui s’est tenue 
du 26 juin au 2 juillet 2022, 
aura donc été le premier grand 
rendez-vous de Mgr Bienvenu 
Manamika Bafouakouahou 
pour essayer de «panser» 
les cœurs de cette portion du 
peuple de Dieu «enrhumée» 
par les propos haineux avec 
une situation de frustration pour 
certains, et pour mieux écouter 
en fin de compte avec une at-
tention soutenue les doléances 
des uns et des autres en vue 
d’un nouvel élan de communion 
ecclésiale.
Et pour mieux vivre ce nouvel 
élan de communion ecclésiale, 
il a été proposé durant les tra-
vaux de l’A.S.O.A. de revisiter 
le saint Magistère de l’Eglise à 
travers des conférences et des 
réflexions théologico-pastorales 
afin de permettre une bonne 
marche commune dans un 

esprit fondamentalement syno-
dale telle que voulue également 
par le Pape François pour toute 
l’Eglise universelle.   
L’A.S.O.A. aura permis éga-
lement les retrouvailles au 
diocèse des prêtres de la dias-
pora, sur invitation de l’arche-
vêque, afin de partager leurs 
sentiments fraternels dans un 
esprit de dialogue sincère pour 
des lendemains meilleurs pour 
l’ensemble de l’archidiocèse de 
Brazzaville.  
3. L’homme qu’il faut à la 
place qu’il faut
Au-delà de tous les discours et 
engagements pris durant les 
rencontres ou visites pastorales 
du nouvel archevêque, le vrai 
problème est toujours celui de 
voir dans toutes les institutions 
du monde afin de parvenir aux 
résultats escomptés, celui de 
mettre l’homme qu’il faut à la 
place qu’il faut. 
Ce désir, Mgr Bienvenu Mana-
mika Bafouakouahou encore 
coadjuteur, l’avait exprimé lors 
de sa prise de possession 
canonique dans la cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville, le 
24 mai 2020, en promettant de 
mettre le prêtre qu’il faut à la 
place qu’il faut; étant entendu 
que son «amour pour le Christ 
et l’Eglise» lui «interdirait de 
négocier avec les écarts ou im-
pairs qui causent des blessures 
à l’ensemble de l’Eglise». Et 
de conclure: «Chacun en toute 
objectivité et humilité devra 
assumer sa part de responsabi-
lité». Ceux qui ont été nommés 
en cette première année pas-

torale (surtout après le grand 
rendez-vous de l’A.S.O.A.), ad 
experimentum pourrait-on dire, 
doivent donc se considérer 
comme les «élus» de son cœur 
après s’être informé auprès 
des laïcs et responsables des 
Conseils paroissiaux lors de ses 
visites pastorales. Ce qui n’est 
pas toujours le cas malheureu-
sement dans la sphère politique 
surtout africaine; puisque de 
plus en plus bon nombre de 
politiciens comme on le sait, 
se retrouvent catapultés mi-
nistres ou députés parce que 
parents d’un tel, ou tout sim-
plement parce que liés à des 
lobbys maçonniques. Rien donc 
d’étonnant pour ces arrivistes et 
pseudos politiciens quand ils 
nous présentent zéro résultat 
au quotient en fin de mandat. 
Pourquoi alors s’étonner en 
fin de compte si une bonne 
partie de notre Afrique a du 
mal à «décoller?» (Cf. Giscard 
Kevin Dessinga, Lettre ouverte 
à l’Afrique soixantenaire. Bilan 
subjectif d’une gouvernance au 
subjonctif, Paris, l’Harmathan, 
2020).
Je ne saurais conclure cette 
tribune relative au premier 
anniversaire de l’installation de 
Mgr Bienvenu Manamika Ba-
fouakouahou comme neuvième 
archevêque de Brazzaville, 
sans pour autant rendre un 

vibrant hommage à son prédé-
cesseur, Mgr Anatole Milandou, 
pour sa simplicité, son humilité 
et son esprit d’écoute durant 
son ministère pastoral (et Dieu 
seul sait combien chacun en a 
plus que profité); qualités que 
devrait avoir tout pasteur sans 
pour autant tomber dans la las-
situde encore moins dans une 
espèce de recroquevillement 
en inscrivant ou renvoyant les 
rencontres avec ses collabora-
teurs immédiats aux calendes 
grecques.
Pour mener à bien la barque de 
Saint Pierre, et devant les nom-
breux défis visibles et invisibles 
de l’archidiocèse de Brazzaville, 
Mgr Bienvenu Manamika Ba-
fouakouahou (Président de la 
Conférence des évêques du 
Congo depuis mai 2022) avait 
promis de se faire humble pour 
apprendre «les codes et usages 
de la mission d’archevêque de 
Brazzaville»; certain qu’en ce 
premier anniversaire d’avoir 
juste posé les balises, et que 
l’apprentissage des «codes et 
usages» devrait encore com-
mencer, nous lui souhaitons 
avec nos humbles prières un 
joyeux anniversaire pour cette 
première bougie!  

Eric Béranger N’SONDE
Prêtre en mission pastorale 

en Italie.

REFLEXION: 1er ANNIVERSAIRE DU SACRE DE MGR BIENVENU MANAMIKA

Quel bilan?
Comme premier évêque de Dolisie, diocèse nouvellement créé 
(24 mai 2013), rien, ni personne ne pouvait encore imaginer 
Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou prendre les rênes de 
l’archidiocèse de Brazzaville. En effet, à la date du dimanche 21 
novembre 2021, en la solennité du Christ-Roi de l’univers, Mgr 
Anatole Milandou après avoir atteint la limite d’âge (Cf. Can. 401), 
passa le «témoin» à Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou, 
comme nouvel archevêque de Brazzaville, en présence du 
président de la République, des membres du Gouvernement 
et de quelques représentations diplomatiques en service dans 
notre pays. Un événement riche en couleurs, mêlé de joie pour 
les uns, de tristesse et nostalgie pour d’autres …

Les textes liturgiques de ce 33e dimanche du temps ordi-
naire, sont pleins d’espérance. Le jour du Seigneur sera 
l’heure de la victoire remportée par le Christ sur la malice 

humaine, l’heure de l’amour vainqueur pour l’éternité. Il va sans 
dire que la scène du jugement dernier devrait être abordée 
avec une grande joie et une sérénité pleine de lumière, puisque 
le Christ est venu sauver le monde.
Dans son Evangile, l’évangéliste Luc après avoir énoncé les 
signes qui présageront cette période, entre autres, la destruc-
tion du temple, le Christ explique les étapes qui marqueront 
sa venue et la fin des temps. Et même quand nous verrons 
ces manifestations, cela ne sera pas tout de suite la fin. Alors, 
comme Saint Paul, l’attitude que nous devons adopter comme 
disciple du Christ est de persévérer jour après jour dans la 
foi et la charité, et non nous comporter comme des disciples 
illuminés de Thessalonique qui cessaient de travailler, qui 
fainéantaient, prétextant que le jour du Seigneur est proche. 
Devant les malheurs de ce monde et les souffrances de tous 
les temps: guerres, tremblement de terre, famines, violence, 
désastres naturels, épidémies, chômages, familles divisées, 
prostitution, maladies terminales, etc., nous sommes invités 
à la persévérance car les malheurs arrivent et passent, les 
puissances prennent de la force puis disparaissent. Mais ce 
n’est pas la fin de l’histoire comme le pense le philosophe 
Francis Fukuyama, dit Jésus. 
Voilà pourquoi, il nous faut garder bien vivante l’espérance 
qui est en nous. A travers tout ce que nous vivons, le Christ 
nous offre une vision du futur qui nourrit notre espérance. Car 
quiconque garde les commandements de Dieu, le Seigneur 
sera avec lui tous les jours jusqu’à la fin du monde (Mt 28,2).
L’invitation du Seigneur nous est adressée non à la peur mais à
l’espérance. Et cette espérance est à voir et à clamer dans le 
livre de l’Apocalypse, en ces termes : «Et j’ai vu descendre 
du ciel, d’auprès de Dieu la cité Sainte, la Jérusalem nouvelle, 
toute prête comme une fiancée parée pour son époux. Et j’ai 
entendu la voix puissante qui venait du trône divin, elle disait: 
voici la demeure de Dieu avec les hommes, il demeurera avec 
eux et ils seront son peuple, Dieu Lui-même sera avec eux. Il 
essuiera toute larme de leurs yeux, et la mort n’existera plus; 
il y aura plus de pleurs, de cris, ni de tristesse, car la première 
création aura disparu» (Ap 21, 2). Evidemment, le Christia-
nisme sans espérance n’est plus Christianisme.

Abbé Ander KETIKET
(Paroisse Sainte Thérèse de l’enfant Jésus de Ngambio, 

Vicaire)

XXXIIIe DIMANCHE DU TEMPS
ORDINAIRE-C-

«C’est par votre 
persévérance que vous 

garderez votre vie»
Textes: Mal. 3,19-20a; Ps 97 (98), 5-9 ; 2 Thess. 3, 7-12;  Lc 21, 5-19

Eric Béranger Nsondé
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ANNONCES

ETUDE de Maître Guy Parfait MOUKOUITI
Notaire à Pointe-Noire

Boulevard du 15 août 1963, entre la Grande Mosquée et l’Avenue de la République 
(ex Révolution), Immeuble Galerie Panafricaine, 2ème étage, Porte E2-B08, Marché Central,

 Téléphones: 06 681 71 64 / 05 556 05 14,
E-mail: moukouitiguyparfait@gmail.com

Suivant acte authentique reçu par 
Maître Guy Parfait MOUKOUITI, No-
taire à la résidence de Pointe-Noire, le 
03 octobre 2022, enregistré à Pointe-
Noire, le 18 octobre 2022 (EDT Pointe-
Noire Centre), sous Folio 196/56, 
numéro 8418, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :
 
Dénomination: INTERNATIONAL 
TRAINING & MOTIVATION HOLDING 
CONGO, en sigle «ITM-CONGO»;

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée;

Capital Social: Un Million (1000 000) 
de F.CFA, divisé en Cent (100) parts 
sociales de Dix Mille (10 000) F.CFA 
chacune, numérotées de 1 à 100, en-
tièrement libérées ;

Siège Social: Pointe-Noire, 109, Ave-
nue Denis NGOMA, Immeuble GRAIN 
DE SENEVE, Centre-ville ;

Objet Social: La Société a pour objet :

- Recrutement, Formation, Placement 
du personnel en On/Offshore, Suivi 

ANNONCE LEGALE
et Evaluation des performances et le 
Team Building.

Et, d’une manière générale, toutes 
opérations commerciales, financières, 
mobilières et immobilières se ratta-
chant directement ou indirectement à 
l’objet ci-dessus, et susceptibles d’en 
faciliter la réalisation.

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) an-
nées, à compter de son immatriculation 
au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier ;

Gérant Statutaire: La Société est gé-
rée par Monsieur Umba Sylva MONGA, 
nommé pour une durée indéterminée 
et jusqu’à décision contraire des as-
sociés ;

Immatriculation au RCCM: Le 27 
octobre 2022, sous le numéro CG-
PNR-01-2022-B12-00220. 

Pour Avis

Maître Guy Parfait MOUKOUITI
Notaire

Suivant Procès-verbal de séance Extraordinaire 
du Conseil d’Administration de la société PRO-
MARITIMA OVERSEAS CORP., en date du 10 
Juillet 2022, pris au rang des minutes du Notaire 
Soussigné, en date du 18 Août 2022, enregistré 
au domaine et timbres en date du 02 septembre 
2022, sous le folio 183/3 N°0934, il a été décidé de 
la nomination de Monsieur SANZ Diego Timothée 
en qualité de nouveau Directeur de la Succursale 
au Congo.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 

Tél : 06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

PROMARITIMA OVERSEAS CORP.
Société constituée en République de Panama au capital social de 10 000. $ US

Siège social : Tour, ADR, 8ème étage, avenue Samuel Lewis et 58ème rue,
 Lotissement Obarrio, Panama city 

République du Panama.
ANNONCE LEGALE

de Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-01-
2022-M-01207, du 06 octobre 2022.

Immatriculation au Registre du Commerce et 
Crédit Mobilier, sous le numéro CG-PNR-01-
2022-B21-00003.

Fait à Pointe-Noire, le 10 Octobre 2022.

Pour avis.
-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

Suivant Procès-verbal de la séance extraordinaire 
du conseil d’administration de la société MAMOLA 
CHAMPION SHIPPING COMPANY LTD INC, en 
date du 10 Juillet 2022, pris au rang des minutes 
du Notaire Soussigné, en date du 18 Août 2022, 
enregistré au domaine et timbres en date du 18 
Août 2022, sous le folio 167/5 N°0799, il a été 
décidé: de la nomination de Monsieur SANZ Diego 
Timothée en qualité de nouveau Directeur de la 
Succursale au Congo.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à Pointe-Noire
Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, Tél : 

06664.85.64/04432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

MAMOLA CHAMPION SHIPPING COMPANY LTD INC.
Société constituée en République de Panama au capital social de 10.000. $ US

Siège social : Tour, ADR, 8ème étage, avenue Samuel Lewis et 58ème rue,
 Lotissement Obarrio, Panama city 

République du Panama.

ANNONCE LEGALE
de Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-01-
2022-M-01179, du 04 octobre 2022.

Immatriculation au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier, sous le numéro CG-PNR-
01-2019-B21-00307.

Fait à Pointe-Noire, le 10 Octobre 2022.

Pour avis.
-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

La Wildlife Conservation Society (WCS) est une ONG internationale dédiée 
à la conservation de la faune et des lieux sauvages, qui intervient dans près de 
60 pays à travers le monde, et dont le siège se trouve à New York.

La WCS travaille depuis plus de 30 ans au Congo, où elle a son siège national 
à Brazzaville. Dans le cadre de ses activités, la WCS cherche des fournisseurs 
de biens et services dans différents domaines cités ci-dessous.

Cette procédure a pour but de valider des fournisseurs pour faciliter la 
participation aux appels d’offre à venir. Nous invitons les entreprises souhaitant 
collaborer avec la WCS à venir retirer un dossier de candidature aux bureaux 
de la WCS (adresses dans le tableau ci-contre) à partir du 04/11/2022. 
Ces mêmes adresses serviront de lieux de dépôt.

ANNONCE
D’APPEL D’OFFRE

VALIDATION 
FOURNISSEURSRéf : VL/CG/2022

BRAZZAVILLE 151 Avenue Général de Gaulle, 
face Laboratoire National

EPENA Bureau WCS

OUESSO Avenue principale, proximité 
Conseil Économique

KABO Bureau WCS

BOMASSA Parc National de Nouaba-
lé-Ndoki

MAKAO Bureau WCS

POINTE-NOIRE Bureau WCS

Lot Biens et services Lot  Biens et services Lot Biens et services

1 Agence de voyage 13 Garage véhicule 25 Plomberie

2
Assurance et courtier d’assurance 14 Gardiennage 26 Prestations graphiques et

agences de communication

3 Carburant et lubrifiant 15 Logement et location de salles de 
conférence (Hôtellerie) 27 Produits alimentaires

4 Construction de bâtiments 16 Maçonnerie 28 Produits d’hygiène et d’entretien

5 Courrier express, livraison de colis 
national et international 17 Maintenance générateur 29 Produits pharmaceutiques

6 Couverture médiatique 18 Matériel électro-ménager 30 Quincaillerie

7 Électricité 19 Matériel informatique et numérique 31 Reprographie

8 Entretien et réparation split 20 Menuiserie 32 Restauration

9 Équipements anti-incendie 21 Mobilier de bureau 33 Transitaire 
(gestion de dédouanement des cargos)

10 Forage 
(entretien et réparation inclus) 22 Pièces de rechange 

moteur hors-bord 34 Transport des ordures

11 Fourniture d’accès internet 
(VSAT, Fibre optique et autre) 23 Pièces de rechange moto 35 Transport et location de véhicules

12 Fournitures de bureau 24 Pièces de rechange véhicule 36 Vente et installation d’équipements solaires

Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des renseignements 
complémentaires à l’adresses email : klubango@wcs.org 
en mettant en copie rmalonga@wcs.org et lgashumba@wcs.org

La date de clôture du dépôt des dossiers 
d’appel d’offre est fixée au:

07/12/2022 à 17h00
Les soumissionnaires souhaitant envoyer 
les dossiers par mail peuvent utiliser 
l’adresse congoprocurement@wcs.org

Pour la WCS Congo, Richard Malonga, 
Directeur Général

Les fournisseurs validés l'an dernier 
sont priés de ne pas soumissionner. 
Vos dossiers restent valides.
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SOCIETE

Selon lui, l’élaboration de ce 
plan de travail budgétisé 
dans le cadre des projets 

Banque mondiale obéit à une 
démarche. «L’Unité de gestion 
a l’obligation de soumettre à la 
validation son plan de travail au 
plus tard le 30 novembre 2022. 
Et nous sommes dans ce pro-
cessus. L’Unité de gestion pré-
pare, en collaboration avec les 
parties prenantes, notamment 
les administrations qui mettent 
en œuvre le projet, un plan de 
travail. Celui-ci doit être exa-
miné par le comité technique. 
Au cours de cet atelier, il a été 

SANTE PUBLIQUE

Le Plan de travail budgétisé du projet 
REDISSE en phase d’élaboration

Financé par la Banque mondiale, le Projet de renforcement des 
systèmes de surveillance des maladies en Afrique (REDISSE) 
phase IV est mis en œuvre au Congo par le ministère de la Santé 
depuis 2021. Au titre de l’année 2023-2024, les parties prenantes 
au projet se sont réunies du 30 octobre au 4 novembre 2022 à 
Kintélé, dans le département du Pool pour l’atelier d’élaboration 
du Plan de travail budgétisé. Le coordonnateur du REDISSE, 
le Dr Jean-Pierre Okandze Elenga a éclairé la presse sur les 
raisons de réalisation de ce plan.

question de faire le choix sur 
les activités que nous devons 
mener et qui s’inscrivent dans 
les objectifs du projet». Le Dr 
Okandze Elenga estime que 
le Congo attend beaucoup du 
REDISSE pour l’amélioration 
de son offre de santé. «Le 
REDISSE permettra au Congo 
entre autres de renforcer ses 
laboratoires, sa surveillance au 
niveau des points d’entrée».
Le Projet REDISSE est né des 
épidémies d’Ebola qui ont frappé 
les pays d’Afrique de l’Ouest et 
du Centre. Le programme a été 
mis en place pour accentuer la 

surveillance inter-frontalière. Le 
choix du Congo comme pays 
bénéficiaire de ce programme 
s’explique par sa proximité avec 
la RD Congo, un pays exposé 
à plusieurs épidémies depuis 
plusieurs décennies. 
Pour rappel, en Afrique Centrale 
le projet REDISSE IV est exé-

cuté dans cinq pays: la Répu-
blique centrafricaine, l’Angola, le 
Congo, la RD Congo et le Tchad. 
Il prendra fin en juillet 2024. 
Les trois premières phases ont 
concerné les pays d’Afrique de 
l’Ouest.

Germaine NGALA

C’est au centre interdiocé-
sain des œuvres (CIO), à 
Brazzaville, que s’est dé-

roulée la rencontre, sous l’égide 
du Dr Eugène Loubaki, pré-
sident de l’AED, assisté de Jo-
seph Moudzingoula, secrétaire 
général de cette association. 
Elle a réuni des cadres venus 
des administrations publiques, 
du secteur privé et des organi-
sations de la société civile. Trois 
exposés ont été développés 
portant sur les notions de base 
sur la peinture; la situation de la 
réglementation sur la peinture 
au plomb au Congo et sur le 
processus d’élaboration d’une 
norme. Ces communications 
ont éclairé l’assistance sur le 

SANTE

Inciter à l’abandon des peintures au plomb
L’humanité à célébré du 23 au 29 octobre 2022, la 10e semaine 
internationale pour la prévention de l’intoxication au plomb. 
Pour marquer l’évènement, au Congo, l’association Action sur 
l’environnement et le développement (AED) en partenariat avec 
le réseau international pour l’élimination des polluants (IPN) a 
organisé le 28 octobre une table ronde pour évaluer l’évolution 
du processus d’adoption du projet de décret réglementant la 
gestion de la peinture au plomb et de matériau de revêtement 
similaire en République du Congo ainsi que l’élimination de la 
peintre au plomb.

plomb qui est un métal toxique 
et dont l’usage a engendré des 
conséquences fâcheuses sur 
l’environnement et la santé hu-
maine à travers le monde.
En marge de cette semaine, 
l’OMS interpelle sur les risques 
d’exposition au plomb. L’exposi-
tion à ce métal peut être à l’ori-
gine entre autres de l’anémie, 
l’hypertension, l’immunotoxicité 
et la toxicité pour les organes de 
reproduction. L’OMS a identifié 
cette substance comme l’un 
des dix produits chimiques les 
plus dangereux pour la santé 
nécessitant une action forte 
de la part des Etats membres. 
L’empoisonnement au plomb 
est entièrement évitable par le 

biais d’une série de mesures ré-
glementaires visant à restreindre 
son utilisation.
Pour le Dr Eugène Loubaki, 
l’organisation de cette cam-
pagne pendant cette semaine 
permet de booster le processus 
d’adoption de la réglementation 
et d’élimination de la peinture au 
plomb au Congo.
L’édition 2022 de cette semaine 
alerte sur la problématique de 
l’empoisonnement au plomb, 
la nécessité d’entreprendre des 

actions supplémentaires pour 
éliminer toutes les sources 
d’exposition au plomb.
A l’issue de la table ronde, les 
participants ont plaidé pour 
que le projet de décret portant 
réglementation de la peinture au 
plomb et de matériaux de revê-
tement similaires en République 
du Congo soit adopté dans des 
délais raisonnables.

 Philippe BANZ    

C’est le Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso 
qui a lancé ce 2e module 

constituant l’extension de son 
siège social couplé au lancement 
de la 5 G. C’était le vendredi 
28 octobre 2022, à l’hôtel Elbo 
Suites à Brazzaville. 
La célébration des deux décen-
nies de MTN Congo a été placée 
sur le thème: «Ecrivons les 20 
prochaines années ensemble». 
Une poignée des membres du 
Gouvernement, le président du 
Conseil municipal et départe-
mental, député-maire de Braz-
zaville, Dieudonné Bantsimba 
ainsi que des ambassadeurs ont 
réhaussé de leur présence cette 

ciété depuis 2002. Pour lui, ce 
deuxième module traduit bien 
l’objectif affiché par la direction 
générale de moderniser ses ins-
tallations. Ce qui devrait accen-
tuer la visibilité de cette société 
de téléphonie mobile, a-t-il dit. 
Par ailleurs, le directeur général a 
remercié le Président de la Répu-
blique Denis Sassou Nguesso et 
son Gouvernement pour toutes 

les facilités accordées pour 
l’installation de cette société au 
Congo. Il a invité les différentes 
administrations de MTN Congo 
à apporter leur pierre à l’édifice. 
«MTN Congo est une entreprise 
de téléphonie mobile née du 
rachat de Libertis Telecom en 
décembre 2005 et qui avait déjà 
six ans d’existence. Son ambition 
est de promouvoir et de participer 

à l’inclusion financière de toutes 
les couches de la société congo-
laise. Son investissement est 
passé de 26 milliards de FCFA en 
2005, à plus de 400 milliards de 
FCFA à la date d’aujourd’hui, en 
grande partie concentrés dans 
le renforcement de la qualité 
de ses produits et l’acquisition 
de nouveaux sites. MTN Congo 
est présente dans plus de 400 
localités et villages avec un taux 
de couverture de plus de 90% de 
la population congolaise». 
La société compte à ce jour, plus 
de 3.300.000 abonnés avec près 
de 220 emplois directs et plus de 
20.000 emplois indirects; 219 
salariés dont 33 femmes et trois 
au comité de direction. Ce qui 
justifie son ascension fulgurante 
dans le domaine des affaires 
pour une économie plus forte, en 
conformité avec les objectifs du 

célébration.
Présentant l’ouvrage construit en 
14 mois, l’architecte a souligné 
que cet édifice offre aux cadres 
et agents de cette société de 
meilleures commodités de tra-
vail. Doté des fonctionnalités 
numériques de haut débit, ce 2e 
module qui est un immeuble de 
huit étages va faciliter le travail 
des agents et des abonnés. 
«L’immeuble est composé d’une 
tour distante d’un mettre de 
l’existant, déployé sur huit étages 
et son accès est commun au 
premier». 
Pour sa part, Ayham Moussa, 
directeur général de MTN Congo 
a rappelé le parcours de la so-

COMMUNICATION

Vingt ans déjà, depuis que Libertis 
Telecom est devenu MTN Congo!

Cela fait vingt ans déjà, depuis que Libertis Telecom s’est 
substitué à MTN Congo, filiale du Groupe sud-africain. La célé-
bration de cet anniversaire a donné lieu à des manifestations, 
notamment l’inauguration du 2e module du siège social de 
cette société, le lancement officiel de la phase test de la 5G et 
la séance de travail sous forme de panel avec les organes de 
presse partenaires, l’association des consommateurs, ainsi que 
d’autres administrations publiques et privées.

développement durable (ODD) 
des Nations unies visant une so-
ciété durable avec un plan pour 
mettre fin à la pauvreté. 
La société MTN Congo dispose 
d’une fondation. Elle agit depuis 
2007 en faveur des communau-
tés congolaises et réalise des 
projets qui contribuent à l’amé-
lioration de la qualité de vie des 
populations, principalement dans 
les domaines de l’éducation, 
la santé, l’entrepreneuriat et le 
développement durable. 
Dans la dynamique de cette cé-
lébration, une rencontre de par-
tage sous forme de plateforme 
d’échange avec les partenaires 
notamment les journalistes  avec 
pour thématique un programme   
dénommée: «Stakeholders Day 
Program» a eu lieu le 29 octobre 
dernier.

Pascal BIOZI KIMINOU

Dr Jean-Pierre Okandze Elenga

Une cinquantaine d’observateurs de cinq Organisations de la 
société civile (OSC) a suivi du 31 octobre au 5 novembre 2022, 
une formation pour préparer la mission de collecte de données 

sur le suivi budgétaire dans les secteurs de la santé et de l’éducation 
au Congo allant de la période de 2014 à 2019.

GOUVERNANCE
Des membres de cinq 

organisations formés en suivi 
budgétaire des investissements

La formation a été organisée par le Projet des réformes intégrées 
du secteur public (PRISP), avec l’appui de la Banque mondiale et 
qui visait à renforcer les capacités des observateurs de ces cinq 
organisations dans l’utilisation des tablettes de collecte des données 
ainsi que sur le renseignement des formulaires de suivi des inves-
tissements publics. C’est le conseiller spécial du Premier ministre 
chargé de la gouvernance, Gervais Bouiti Viaudo qui a ouvert cette 
formation. 
Elle s’inscrit dans le cadre de l’appui aux efforts visant à accroitre la 
transparence et la responsabilité en matière de finances publiques 
au Congo. A propos, des conventions de partenariat entre le Gou-
vernement, par l’entremise du ministère du Plan, cinq organisations 
et le PRISP, ont été signées en 2020, pour la mise en œuvre de la 
sous-composante 3.2 «appui aux organisations de la société civile 
à la redevabilité et l’engagement citoyen». 
Les OSC concernés sont la Commission Justice et Paix (CJP), 
le Forum des Jeunes Entreprises du Congo (FJEC), la Fondation 
NIOSI, l’Action Evangélique pour la Paix (AEP) et l’Association des 
Femmes Juristes du Congo (AFJC). 
Le PRISP les appuie dans la mise en œuvre de leur feuille de route 
sur le suivi budgétaire des investissements et sur le feedback de la 
population sur la qualité des services publics. 
Cette formation fait suite aux premières ayant porté sur les réformes 
de gouvernance entreprises par le Gouvernement et sur la no-
menclature budgétaire, le processus et les mécanismes de suivi des 
investissements publics dans le cadre du budget programme. Pour 
bien mener leurs missions, ces OSC ont été dotées par le PRISP 
en matériel et équipements informatiques, remis officiellement par le 
Premier ministre en août de cette année. «Je fonde l’espoir que cet 
atelier répondra aux attentes des membres des cinq organisations  
pour mener à bien la mission de terrain pour la collecte des données 
et le suivi des investissements publics dans les différents départe-
ments. Cette action permettra d’enclencher une nouvelle dynamique 
de gouvernance dans les administrations et la gestion de la chose 
publique», a déclaré Gervais Bouiti Viaudo, remerciant le groupe 
de la Banque mondiale pour la confiance qu’elle a placé en notre 
pays pour son assistance. «Le Gouvernement ne ménagera aucun 
effort pour mettre pleinement en œuvre les activités prévues dans 
le cadre de ce programme pour le renforcement de la redevabilité et 
à l’engagement citoyen dans la gestion des finances publiques, afin 
qu’à l’issue de la période de mise en œuvre, l’expérience congolaise 
du PRISP avec les OSC puisse servir d’exemple pour la générali-
sation du programme.» 
A noter que la mission de suivi budgétaire portera sur le suivi phy-
sique des projets de construction, de réhabilitation et d’équipement 
prévus dans les budgets des secteurs de la santé et de l’éducation 
dans la période de 2014 à 2019, et se déroulera dans tous les 
départements à partir du 7 novembre 2022. A terme, deux rapports 
sur le suivi budgétaire des investissements publics dans les deux 
secteurs seront produits par les OSC. Cette mission de collecte des 
données est indispensable car elle contribue à l’atteinte de l’indicateur 
de résultats intermédiaire du PRISP relatif au nombre de rapports 
sur l’exécution budgétaire dans les secteurs prioritaires publics par 
les OSC, dont deux rapports en 2022.

E.M.-O

Gervais Bouiti Viaudo (au milieu) à l’ouverture de la formation

Le Premier ministre coupant le ruban symbolique

Les participants à la table ronde
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ANNONCES
   REPUBLIQUE DU CONGO
     Unité – Travail – Progrès

         MINISTERE DE L’AGRICULTURE  DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT  DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE 

UNITE NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET 

AVIS DE RECRUTEMENT DU CABINETOU D’UNE ONG CHARGE DE LA SENSIBILISATION 
ET DE LA FORMATION DES BENEFICIAIRES DES PLANS D’AFFAIRES SUR LES IST, LEVIH SIDA, 

LES VIOLMENCES SEXUELLES BASEES SUR LE GENRE ET LA PREVENTION CONTRE LE COVID-19 
N° 005C/PDAC/2022

La République du Congo et l’Association Internationale de Dévelop-
pement (IDA), Groupe Banque mondiale, ont signé, le 20 septembre 
2017, un Accord de Financement, d’un montant de 100 millions de 
dollars US, pour la mise en œuvre d’un Projet d’Appui au Développe-
ment de l’Agriculture Commerciale (PDAC). Il est entré en vigueur le 
30 avril 2018 et sera clôturer le 31 décembre 2023.

Pour renforcer les capacités des bénéficiaires, le projet lance un avis 
de sollicitation de manifestation d’intérêt pour le recrutement d’un ca-
binet ou d’une ONG répondant aux critères ci-après :
- être un cabinet ou une ONG agréé ;
- avoir réalisé au moins une mission similaire (IST, VIH/SIDA,VSBG 
et le Covid-19) ;
- avoir une expérience d’au moins deux (02) ans dans la communica-
tion en milieu communautaire ou rural ;
- avoir une connaissance et expérience sur les questions de santé 
publique et d’approche genre ;
- avoir une connaissance du monde rural.

Le dossier de candidature devra comporter les renseignements sui-
vants :
- les documents prouvant les compétences du cabinet ou de l’ONG, 
notamment l’indication des références techniques vérifiables sur des 

missions similaires (liste des précédents clients pour ce type de mis-
sion : année, coût de la mission, nom et adresse complète du repré-
sentant du client, méthodologie mise en œuvre et résultats obtenus);
- l’adresse complète (localisation, personne à contacter, BP, Télép-
hone, E-mail).

Sur cette base, Le cabinet ou l’ONG  sera sélectionné selon la 
méthode fondée sur la qualité (SFQ), conformément aux Directives 
de la Banque mondiale «Sélection et Emploi des Consultants par 
les Emprunteurs de la Banque mondiale de janvier 2011 révisées en 
juillet 2014».

Les termes de référence détaillés peuvent être consultés au siège du 
PDAC ou obtenus par courriel. Les dossiers de candidature seront 
déposés, au plus tard le 22 novembre 2022, à l’adresse suivante :  
Unité Nationale de Coordination du PDAC, Boulevard Denis Sassou 
Nguesso Mpila, Brazzaville, République du Congo, Tel : (242) 06 858 
88 88 ; E-mail : pdacmaep@gmail.com, les jours ouvrables, de 8h00 
à 16h00.

Fait à Brazzaville, le

Le Coordonnateur National,
Isidore ONDOKI

AVIS DE SOLLICITATION DE MANIFESTATION D’INTERET POUR LA FORMATION DES BENEFICIAIRES 
DU FONDS A COUTS PARTAGES SUR LA GESTION DES PESTICIDESES, LE TRAITEMENT 

DES PESTES ET LES BONNES PRATIQUES CULTURALES 
N° 006C/PDAC/2022

         MINISTERE DE L’AGRICULTURE  DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT  DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE 

UNITE NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET 

   REPUBLIQUE DU CONGO
     Unité – Travail – Progrès

La République du Congo et l’Association Internationale de Dével-
oppement (IDA), Groupe Banque mondiale, ont signé, le 20 sep-
tembre 2017, un Accord de Financement, d’un montant de 100 mil-
lions de dollars US, pour la mise en œuvre d’un Projet d’Appui au 
Développement de l’Agriculture Commerciale (PDAC). Il est entré 
en vigueur le 30 avril 2018 et sera clôturer le 31 décembre 2023.

Pour renforcer les capacités des bénéficiaires, le projet lance un 
avis de sollicitation de manifestation d’intérêt pour le recrutement 
d’un cabinet ou d’une ONG répondant aux critères ci-après :  

- être un cabinet ou une ONG agréé
- avoir réalisé au moins une prestation similaire ;
- avoir une expérience de communication en milieu rural ;
- disposer d’une équipe de coordination nationale et des équipes 
mobiles conformément aux termes de référence.
Le dossier de candidature devra comporter les renseignements sui-
vants :
- les documents prouvant les compétences du cabinet ou de l’ONG, 
notamment l’indication des références techniques vérifiables sur 
des missions similaires (liste des précédents clients pour ce type 
de mission : année, coût de la mission, nom et adresse complète 

du représentant du client, méthodologie mise en œuvre et résultats 
obtenus) ;
- l’adresse complète (localisation, personne à contacter, BP, Télép-
hone, E-mail).

Sur cette base, Le cabinet ou l’ONG  sera sélectionné selon la 
méthode fondée sur la qualité (SFQ), conformément aux Directives 
de la Banque mondiale « Sélection et Emploi des Consultants par 
les Emprunteurs de la Banque mondiale de janvier 2011 révisées 
en juillet 2014».

Les termes de référence détaillés peuvent être consultés au siè-
ge du PDAC ou obtenus par courriel. Les dossiers de candidatu-
re seront déposés, au plus tard le 22 novembre 2022, à l’adresse 
suivante :  Unité Nationale de Coordination du PDAC, Boulevard 
Denis Sassou Nguesso Mpila, Brazzaville, République du Congo, 
Tel : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdacmaep@gmail.com, les jours 
ouvrables, de 8h00 à 16h00.

Fait à Brazzaville, le 

Le Coordonnateur National,
Isidore ONDOKI
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Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle 
KOMBO, Notaire, en date du 18 Juillet 2022,
enregistré à Pointe-Noire, aux domaines et 
timbres le 26 Juillet 2022, sous le folio 138/45
N°6348, il a été constitué une Société à Res-
ponsabilité Limitée en République du Congo, 
dont les caractéristiques sont les suivantes:

Dénomination: V.S. CONSULTING;
Forme: Société à Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle;

Capital: Un million (1 000 000) de francs CFA, 
divisé en cent (100) parts de dix mille (10 000);
Siège social: Arrondissement 1 E.P. Lumumba, 
quartier Wharf, Centre-ville, Pointe-Noire,
République du Congo;

Maître Léole Marcelle KOMBO, Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718, Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE DE CONSTITUTION
DE LA SOCIETE V.S. CONSULTING

Objet: La société a pour objet, en République du 
Congo:
- La mise à disposition du personnel; La location de 
voiture et/ou tout autre moyens roulants; Le gardien-
nage; La prestation de services des services divers.

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à comp-
ter de son immatriculation au RCCM;

Gérante: Madame VOUCKA TSONDE Styven 
Sabianne.

RCCM: CG-PNR-01-2022-B13-00181 du 14 Sep-
tembre 2022.

Pour insertion légale,

Maître Léole Marcelle KOMBO.

Avis d’appel d’offres 23_
RFGS_231299

Catholic Relief Services (CRS) est une organisation à but non lucratif, constituée en vertu des lois 
du District de Columbia, États-Unis, ayant son principal siège au 228 W. Lexington Street, Baltimore, 
Maryland 21201, États-Unis, opérant en République du Congo avec un protocole d’accord signé 
en Octobre 2018 avec le Gouvernement de la République du Congo. Depuis 2018, CRS travaille 
avec le Ministère de la Santé à travers le Programme National de Lutte Contre le Paludisme sur le 
renforcement de la lutte contre le paludisme sous financement du Fonds Mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme (Le Fonds Mondial). 
Dans le cadre de la mise en œuvre de cette subvention, il est prévu le recrutement d’un consultant 
national chargé de réaliser l’enquête SARA. Les détails de la consultance sont indiqués dans le 
dossier d’appel d’offre.
Objectif général :
Le consultant sera chargé de développer la stratégie qui servira de cadre à l’intervention des acteurs 
de lutte contre le VIH/Sida, la tuberculose et le paludisme à travers une expertise long-terme planifiée, 
pour appuyer l’atteinte des objectifs du PNDS et renforcer le système de santé tout en évaluant la 
qualité des soins et services de santé offerts par les formations sanitaires.
Profil demandé :
- Formation de niveau Bac +5 (master) en : qualité sécurité environnement, management des 
organisations sanitaires et sociales, management de la qualité… 
- Spécialisation/Compétence dans le secteur de la Santé publique ;
- Expérience professionnelle d’au moins dix (10) ans dans l’élaboration de documents de stratégie 
sectorielle, la conduite d’études sectorielles, la formulation et la budgétisation de programmes et/
ou projets ;  
- Expérience professionnelle d’au moins dix (10) ans dans le renforcement des systèmes d’organi-
sation et de management qualité au sein des établissements de santé dans les pays à ressources 
limitées ; 
- Expérience dans l’élaboration de plan de renforcement de l’offre de soins dans les pays d’Afrique 
Subsaharienne ; 
Les candidats intéressés et remplissant les critères ci-dessus listés peuvent retirer le dossier d’ap-
pel d’offre au bureau de CRS sis Près de l’Ecole Remo, Avenue du Tribunal, Quartier Air Afrique, 
Centre-ville, Brazzaville. Ils peuvent également en faire la demande par email sur bidcg@crs.org. Les 
offres peuvent être soumises manuellement au bureau de CRS ou par voie électronique à l’adresse 
ci-dessus indiquée au plus tard le 21 novembre 2022 à 12h00. 

Objet

Date de l’appel d’offres
Date de clôture pour la réception des manifes-
tations d’intérêt
Numéro de référence 

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT NATIONAL 
CHARGE DE REALISER L’ENQUETE SARA
07 novembre 2022

21 novembre 2022

23_RFGS_231299

Avis d’appel d’offres 23_
RFGS_ 232224

Objet

Date de l’appel d’offres
Date de clôture pour la réception des 
manifestations d’intérêt
Numéro de référence 

Sélection d’une société ou cabinet chargé(e) du Recrute-
ment et de la mise à disposition du personnel pour CRS
8 novembre 2022
22 novembre 2022 à 12 heures

23_RFGS_232224

Catholic Relief Services – United States Conférence of Catholic Bishops («CRS»), est une organisa-
tion à but non lucratif enregistrée en vertu des lois du District de Columbia, Etats-Unis d’Amérique, 
ayant son siège au 228 West Lexington St, Baltimore, Maryland 21201, présent en République du 
Congo, et avec son bureau situé sur l’avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo Quartier Air Afrique 
Brazzaville», invite les cabinets/agences et sociétés de la place intéressées par le présent avis, à 
lui soumettre des propositions d’offres en vue de nouer un partenariat pour le recrutement et la mise 
à disposition de personnel pour CRS durant l’exercice 2023 qui commence le 1er Octobre 2022 et 
échoit le 30 septembre 2023.
Les offres doivent contenir:
1- Les Documents administratifs
2- Une Offre Technique
3- Une offre Financière
L’offre technique devra contenir les éléments ci-dessous: 
• La liste des expériences dans le recrutement et la mise à disposition du personnel, appuyée par 
des preuves (contrats, certificats de bonne exécution, etc.). Les candidats devront disposer d’au 
moins 5 ans d’expérience professionnelle pertinente dans l’exécution des prestations similaires.
• La liste du personnel proposé par le soumissionnaire avec leurs CVs respectifs ;
• Le processus de publication des avis de recrutement (site d’emploi, ACPE, affichage, réseaux 
sociaux),
• La description du processus transparent et rigoureux d’analyse des candidatures reçus et jusqu’à 
la sélection et soumission à CRS pour validation,
• La proposition de couverture d’assurance maladie offerte au personnel recruté,
• Description des démarches pour l’obtention de cartes de CNSS pour le personnel,
• Une preuve de sante financière, notamment un relevé de compte bancaire qui permettra de remettre 
un chèque de garantie à CRS en cas de mise à disposition de personnel.
Les détails sur la composition des offres sont fournis dans le dossier d’appel d’offre.
Les candidats intéressés peuvent retirer le dossier d’appel d’offre au bureau de CRS sis Près 
de l’Ecole Remo, Avenue du Tribunal, Quartier Air Afrique, Centre-ville, Brazzaville. Ils peuvent 
également en faire la demande par email sur bidcg@crs.org. Les offres peuvent être soumises 
manuellement au bureau de CRS ou par voie électronique à l’adresse ci-dessus indiquée au plus 
tard le 22 novembre 2022 à 12h00. 

ANNONCES

Le Collège intersyndical a 
suivi à l’occasion, avec 
la plus grande atten-

tion, le compte rendu des 
démarches menées par sa 
Coordination durant toute 
l’année académique 2021-
2022.
Félicitant le Gouvernement 
pour le dialogue permanent 
avec l’Intersyndicale de l’Uni-
versité Marien Ngouabi, il a 
noté les contacts réguliers 
avec le ministre de tutelle et 
le président de l’Université, 
l’arrivée à son terme du Pro-
tocole d’accord signé avec 
le Gouvernement le 1er août 
2019, avec un reliquat. 
Il a souligné le non-décais-
sement du budget de fonc-
tionnement pour l’Université 
Marien Ngouabi au Trésor 

public, de janvier à sep-
tembre 2022, la lenteur du 
Gouvernement de la Répu-
blique dans le processus 
de signature du deuxième 
Protocole d’accord soumis 
par l’Intersyndicale depuis 
sept mois, le non-respect de 
la concomitance du paiement 
des salaires des agents de 
l’Université Marien Ngouabi 
avec ceux de la Fonction 
publique, les contradictions 
observées entre le ministère 
de tutelle et la Présidence de 
l’Université Marien Ngouabi 
dans le processus de la 
délivrance des certificats mé-
dicaux pour l’accès aux éta-
blissements de l’Université 
Marien Ngouabi au profit des 
jeunes bacheliers, le malaise 

social au sein de l’Université 
Marien Ngouabi du fait du 
non-paiement des heures 
diverses dues, depuis quatre 
années académiques, tout 
comme le délabrement de 
l’outil de travail à l’Université 
Marien Ngouabi, et la non 
application intégrale du sta-
tut particulier de l’Université 
Marien Ngouabi, signé par le 
président de la République 
depuis le 6 juin 2012.
Le Collège intersyndical a 
félicité, par ailleurs, l’en-
semble des travailleurs de 
l’Université Marien Ngouabi 
pour le respect de la paix 
sociale, après la signature 
du Protocole d’accord du 1er 
août 2019. Toutefois, il dé-
plore la lenteur des autorités 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

L’intersyndicale de l’université 
Marien Ngouabi exige l’apurement 

du reliquat du premier protocole 
d’accord  

Le 28 octobre 2022, le Collège 
intersyndical de l’Université 
Marien Ngouabi a tenu à son 
siège sis complexe universi-
taire Bayardelle, une réunion 
qui lui a permis de faire le 
point sur les problèmes liés à 
la rentrée académique 2022-
2023. Dans sa déclaration lue 
à la fin de la réunion, il exige 
du Gouvernement la signa-
ture, dans les plus brefs dé-
lais, d’un nouveau protocole 
d’accord, le premier signé le 
1er août 2019, étant arrivé à 
échéance avec un reliquat  

Les responsables syndicaux
gouvernementales dans la 
résolution des problèmes de 
l’Université Marien Ngouabi.
Après ce minutieux constat, 
«le Collège intersyndical 
a exigé:  l’allocation d’un 
budget adéquat et consé-
quent à l’Université Marien 
Ngouabi; l’application inté-
grale du statut particulier de 
l’Université Marien Ngouabi 
à compter de janvier 2023; 
l’apurement du reliquat du 
premier Protocole d’accord 
du 1er août 2019 la signature 
dans les plus brefs délais du 
deuxième Protocole d’ac-
cord, gage de paix sociale à 
l’Université Marien Ngouabi, 
conformément au Relevé de 
conclusions signé avec le 
Gouvernement sous les aus-

pices du Premier ministre, 
Chef du Gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, 
le 21 septembre 2021», a 
dit Célestin Désiré Niama, 
porte-parole du collège inter-
syndical, donnant lecture de 
la déclaration issue de cette 
réunion. Avant de souligner 
le Collège intersyndical se 
réserve toutefois le droit de 
faire usage de ses méca-

nismes habituels, au cas où 
ces doléances ne seraient 
pas prises en compte.
Le collège a en outre deman-
der l’arrêt du partenariat avec 
la DGASOU dans le proces-
sus des visites médicales 
initiales, afin d’améliorer les 
recettes internes de l’Univer-
sité Marien Ngouabi. 

V.M.

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, mieux vaut 
s’abonner 
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PUBLI-REPORTAGE

Le contrat de ce projet de 
la construction du port 
de pêche s’inscrit dans 

la politique de modernisa-
tion des infrastructures du 
Port autonome de Pointe-
Noire, qui a été amorcée 
depuis la fin des années 
2000 et dont la première 
étape a été matérialisée par 
la réalisation du programme 
d’investissements priori-
taires en 2015.
La signature actuelle ma-
térialise la mise en œuvre 
de la phase d’urgence du 
dernier plan directeur de 
développement du Port, 
conforme aux objectifs visés 
par le plan stratégique 2022-
2026 du Port autonome de 
Pointe-Noire.
Le futur port de pêche in-
dustrielle aspire à offrir un 
environnement permettant 
aux armateurs de la pêche 
industrielle de continuer à 
travailler efficacement, en 

PORT AUTONOME DE POINTE-NOIRE

Vers la construction d’un port de pêche 
industrielle et d’un appontement pour 

la pêche artisanale
Dans le cadre de la réalisation des travaux de construction 
d’un port de pêche industrielle et d’un appontement pour la 
pêche artisanale modernes à Pointe-Noire, le vendre 4 no-
vembre dernier a été signée la Convention de construction de 
ces deux infrastructures. La cérémonie de cette signature a 
été concrétisée avec le paraphe du directeur général du Port 
autonome de Pointe-Noire, Séraphin Bhalat, et le directeur 
général du groupement EIFFACGE GENIE CIVIL/SOCCOFRAN 
CDE, Edgar Coulomb. C’était en présence d’Honoré Sayi, 
ministre des Transports, de l’Aviation civile et de la Marine 
marchande, des deux préfets (Pointe-Noire et Kouilou) et de 
nombreuses autorités civiles et militaires.

sécurité et dans de bonnes 
conditions sanitaires. Et aussi 
de fournir, en continu et de 
manière stable et durable, 
des produits halieutiques de 
bonne qualité aux populations 
congolaises.
L’appontement pour le port 
de pêche artisanale aura 
pour vocation d’apporter aux 
pêcheurs artisanaux une 
solution qui leur permettra 
un débarquement sécurisé 
de l’ordre d’une vingtaine de 
pirogues «Popoh» en même 
temps.

Ce projet permettra éga-
lement à la République du 
Congo de se doter non seu-
lement d’un véritable port de 
pêche moderne, mais aussi 
d’un ouvrage d’accostage 
moderne devant offrir à la 
communauté des pêcheurs 
artisanaux des conditions de 
débarquement du poisson, en 
toute sécurité.

Les travaux du lot 2 de la 
phase d’urgence du Plan 
directeur de développement 
du port de Pointe-Noire seront 
réalisés en deux lots. Le lot 
2.1 concerne la construc-
tion d’un port de pêche in-
dustrielle gagné sur la mer 
par stockage des matériaux 
sableux issus de l’opération 
de dragage d’entretien du 
port actuellement en cours 
de réalisation. Ce port est 
situé à environ 1 km au sud 
de l’embouchure de la rivière 
Songolo et la construction 
d’une digue en enrochements 
de longueur totale de 350 m 
à l’ouest, permettra d’assurer 
la protection des terre-pleins 
contre la houle venant du 
large. Est prévu également 
l’aménagement entre la digue 
et les quais de terre-pleins de 

superficie de totale de 3,5 Ha, 
répartis en différentes zones 
dont une zone de décharge-
ment des poissons, une zone 

de tri des déchets, une zone 
d’avitaillement en carburant, 
vivres et glaces et une zone 

que les travaux devraient 
se réaliser dans les délais 
contractuels. Il a également 

de ramendage, etc.
Le lo t  2 .2  concerne la 
construction d’un ouvrage 
à environ 2 km au nord de 
l’embouchure de la rivière 
Songolo. Il sera destiné au 
débarquement sécurisé des 
produits de pêche artisanale. 
Et il se composera d’un ap-
pontement de 190 m de lon-
gueur et de 4,70 m de largeur; 
des équipements mécaniques 
pour le déchargement des 
produits de pêche, etc.
Le directeur général du Port 
autonome de Pointe-Noire, 
Séraphin Bhalat, a félicité 
le groupement EIFFAGE 
SOCOFRAN, qui a remporté 
l’appel d’offres, en soulignant 

remercié le Gouvernement 
du Congo pour toutes les 
facilités accordées dans la 
mise en œuvre du projet, 
à travers le protocole d’ac-
cord entre l’État, le Port 
autonome de Pointe-Noire 
et l’AFD (Agence française 
de développement).
Prenant la parole, Véronique 
Wagner, consule générale 
de France à Pointe-Noire, 
a invité le maître-d’œuvre à 
mettre en œuvre tous leurs 
efforts pour le respect du 
calendrier de réalisation de 
cet ouvrage. Et à mettre à la 
disposition de la population 
de Pointe-Noire et en par-
ticulier de tous les acteurs 
de la pêche du Congo, un 
ouvrage construit dans le 
respect des conditions de 
travail et de standard envi-
ronnementaux.
Pour clôturer la cérémonie, 
le ministre Honoré Sayi a 
rappelé la responsabilité 
que les salariés du Port 
autonome de Pointe-Noire 
et les agents du ministère 
en charge de l’Agriculture, 
quel que soit leur niveau, 
d’apporter leur contribution 
à la réalisation effective de 
ce projet.
À noter que les travaux de 
construction sont financés 
par l’Union Européenne, à 
hauteur de 62%, soit 20,4 
millions d’euros et par le 
Port autonome de Pointe-
Noire, à hauteur de 38%, 
soit 12,5 millions d’euros, 
dans le cadre d’un prêt ob-
tenu auprès de l’AFD pour le 
financement des travaux de 
la phase d’urgence.

Pendant la signature

Le ministre Honoré Sayi

1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un don et 
un prêt de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Développement (BIRD), pour financer le Projet Agroforesterie Nord 
Congo(PANC) et a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour 
effectuer les paiements au titre du contrat suivant: Recrutement 
d’un comptable

2. Les services au titre de ce contrat sont essentiellement:
- effectuer quotidiennement les travaux d’imputations et d’enregis-
trements des pièces comptables;
- tenir et produire les documents comptables obligatoires (journaux, 
grand livre, balance auxiliaire, balance générale, état de suivi 
budgétaire, etc.);
- analyser systématiquement à la fin de chaque mois les comptes 
et justifier les soldes;
- préparer les états de rapprochements bancaires mensuels du 
Projet;
- procéder mensuellement à l’inventaire physique (arrêté) de la 
caisse de menues dépenses et les recettes issues des ventes de 
Dossiers d’Appel d’Offre (DAO); 
- veiller à la bonne conservation des pièces comptables ;
- assister le RAFC à la préparation des états financiers et rapports 
périodiques;
- préparer les informations et documents nécessaires aux missions 
d’audit annuel et aux missions de supervision financière du bailleur 
de fonds;
- assurer la responsabilité de toutes les activités relatives à la 
comptabilité dans le cadre de l’exécution du projet;
- préparer les documents de paiement (Ordre de paiement, bon 
de commande, chèques, ordre de virement, Bulletins de paie…);
- contrôler et suivre les demandes de réalimentation des comptes 
spéciaux et des comptes d’avance;
- préparer et transmettre les Demandes de Retraits de Fonds 
(DRF), Demandes de Paiements Directes (DPD) et E.S aux 
cosignataires du Projet;
- insérer et soumettre les DRF, DPD et E.S  aux cosignataires du 
Projet via clientconnection;
- tenir à jour suivant de procédures comptables appropriées le 
système informatisé intégré de comptabilité et de gestion budgé-
taire du projet,
- tenir à jour le fichier des immobilisations (entrées, sorties, affec-
tations, cession);
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- procéder à un classement fiable des pièces comptables, des 
contrats, documents et actes administratifs;
- participer aux travaux d’inventaire des immobilisations et des stocks;
- Participer à l’arrêté des comptes trimestriels et annuels et à 
l’élaboration des états financiers trimestriels et annuels du Projet, 
conformément aux normes comptables admises et aux règles de 
présentation de la Banque Mondiale;
- assister les auditeurs internes et externes et les équipes de la 
Banque mondiale lors des missions d’audit ou de supervision; 
- contrôler avec le RAFC et les autres Spécialistes, les fonds mis à 
la disposition des maîtres d’ouvrage délégué,
- effectuer toute autre tâche à la demande du RAFC.

3. Le Ministère de l’Economie Forestière à travers l’Unité de Gestion 
du Projet Agroforesterie Nord Congo(PANC), invite les candidats 
intéressés, éligibles et qualifiés, à présenter leur candidature en vue 
de la fourniture des services de ce poste.

4. Les dossiers de candidature doivent être constitués comme suit :
• Une lettre de motivation;
• Un Curriculum vitae (CV) actualisé et indiquant clairement les in-
formations sur les expériences et les compétences en rapport avec 
la mission (mentionnant les qualifications et expériences pertinentes 
pour la mission, description des tâches réalisées dans des missions 
similaires);
• Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes et cer-
tificats;
• Une copie des contrats ou des attestations de bonne fin pour les 
prestations antérieures;
• Les références des anciens employeurs.

NB: seules les missions approuvées (attestées) seront prises en 
compte dans l’évaluation.

5. Profil de Poste:

Le comptable aura les qualifications suivantes:
• Compétence technique:
- Niveau d’étude: au minimum un BAC + 3 en Comptabilité, finance 
ou diplôme équivalent.
- Expérience exigée: expérience pertinente de pratique comptable 
et de gestion financière à un poste similaire.
Spécificité:

• bonne expression orale et écrite en français ;
• bonne connaissance de l’outil informatique (Excel, Word, Power-
point, internet, etc…).
• Maîtrise des logiciels de comptabilité, incluant la maîtrise d’un 
logiciel intégré de gestion financière de projet type TOM2PRO 
(sage compta ou autre). 

N/B. 
Tous les candidats fonctionnaires doivent noter que dans l’éventua-
lité qu’ils sont retenus, ils ne pourront être recrutés qu’à condition 
qu’ils puissent prouver et/ou justifier qu’ils sont soit détachés ou 
mis en disponibilité par la fonction publique, et s’engagent indivi-
duellement dans le cadre de contrats de consultants individuels,
Sauf dans le cadre des exceptions prévus par la loi, les candidats 
ayant déjà été admis à faire valoir leurs droits à la retraite au 
moment de postuler ne seront pas retenus, conformément à la loi. 
Ceci vaudra aussi pour les candidats atteignant l’âge de la retraite, 
soit au moment du recrutement, et/ou avant la fin de la première 
année du contrat.  

6. La sélection du Candidat se fera en accord avec les procé-
dures définies dans le règlement de passation des marchés pour 
les emprunteurs sollicitant le financement des projets (FP) de la 
banque mondiale.

7. Les candidats intéressés et éligibles peuvent obtenir des infor-
mations auprès de l’unité de gestion du Projet Agroforesterie et 
prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse 
mentionnée ci-dessous de 8 h 00 à 16 h 00.

8. Les dossiers de candidatures devront être déposés à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 25 novembre 2022 à 14 heures 00. Le 
dépôt par voie électronique «ne sera pas» autorisé. Les dossiers 
remis en retard ne seront pas acceptés. 

9. La durée de la mission est de douze mois, renouvelable dans les 
limites de la durée du projet après évaluation annuelle des perfor-
mances. Le poste est basé à Brazzaville avec des déplacements 
fréquents dans les zones d’intervention du projet. 

10. L’adresse auxquelles il est fait référence ci-dessus est: 
Projet Agroforesterie Nord Congo (PANC), à Brazzaville, Quartier 
Plateau des 15 ans, numéro 1807, Rue Nkô Pays: République du 
Congo, E-mail: pfdecongo2011@yahoo.com
Fait à Brazzaville, le 07/11/2022

La Coordonnatrice du PANC

Corine Victorine ONDZE DICKELET
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CULTURE

C’est dans la salle de conférence de l’hôtel de ville de Braz-
zaville que, l’écrivaine Henrietty Christella de Lourdes 
Mounkassa-Ngala, désormais parmi les plus jeunes plumes 

de la littérature congolaise, a présenté et dédicacé son tout premier 
ouvrage titré ‘’Le tournant de ma vie’’. C’était le 4 novembre dernier, 
en présence des autorités politico-administratives, militaires et de 
certains amoureux de la littérature. Cette œuvre a été éditée par 
L’Harmattan-Congo dans une nouvelle collection estampillée JAMA. 

LITTERATURE

Henrietty Christella de Lourdes 
Mounkassa-Ngala fait son entrée 

dans le cercle de la littérature 
congolaise   

Dans cette pièce théâtrale s’étalant sur 165 pages, au-delà de son 
côté rocambolesque, la jeune dramaturge met en relief et à nu 
les comportements immoraux de certains adolescents, d’où qu’ils 
soient. Elle retrace l’histoire d’une jeune fille de 15 ans au nom de 
Marie Eustley, autour de qui gravitent ses géniteurs Judith et Claude 
Eustley, ses frères et sœurs, ainsi que Josiane, sa tante maternelle 
résident en France. Sur un fond noir qui annonce les couleurs de 
la douleur dans la conception des mœurs héritées du formatage du 
logiciel mental des communautés noires au contact de la civilisation 
occidentale, la jeune écrivaine montre comment ce «tournant de la 
vie» tourmente Marie qui, par son acte, s’oppose aux objectifs éta-
blis par tous les membres de sa famille. Née au Congo-Brazzaville 
et admise au Brevet d’Etudes du premier cycle, Marie Eustley est 
envoyée à Paris par ses parents auprès de sa tante Josiane pour 
poursuivre ses études secondaires. Par manque de maturité et de 
vigilance, la jeune élève se laisse détourner du projet initial pour 
mener une autre vie. Inscrite au lycée, «elle est la seule noire de sa 
classe et la cible des railleries des autres». D’où elle intègre, sans 
le savoir, un gang spécialisé dans le cambriolage de magasins, le 
vol à mains armées et le viol.  
Avec une entrée des plus spectaculaires dans le cercle prestigieux 
des dramaturges où la gent féminine n’est pas légion, la jeune dra-
maturge passe en revue la manière dont les choses se déroulent 
dans la vie de Marie Eustley à Paris: «Une affaire de cambriolage 
de magasin à laquelle elle avait pris part se juge au tribunal. A l’issue 
du procès, tous les membres du groupe sont condamnés et jetés en 
prison. Marie Eustley bénéficie d’une liberté conditionnelle avec un 
bracelet électronique car elle est enceinte». 
Cet ouvrage subdivisé en cinq séquences et non en chapitres est 
révélateur, car il traduit, d’un côté, la mauvaise manière de gérer la 
vie par les adolescents et comment se conduire au sein de la société.  
A signaler que la jeune dramaturge Henrietty Christella de Lourdes 
Mounkassa-Ngala est née le 15 avril 2006 à Brazzaville, et est élève 
en classe de seconde au complexe scolaire Anne-Marie Javouhet 
de Brazzaville. Elle a besoin d’être prise sous le plumage de ses 
ainés femmes et hommes, au beau ramage, rompus et confirmés 
talentueux en matière d’écriture, pour mieux pousser davantage la 
jeune écrivaine, qui demain, pourra gratifier le Congo de recueils 
de nouvelles et de romans tout aussi palpitants que ‘’ Le tournant 
de ma vie’’.

 Issa BILAL-ECKY 
(Stagiaire)

Le projet Brazza Mixtape 
show s’emploie à la promo-
tion des jeunes talents dans 

le domaine musical. Il intègre 

Auteur de ‘‘Tribaliques’’, 
un recueil de nouvelles 
qui reçut le Grand prix de 

la littérature d’Afrique noire en 
1971, de neuf romans et d’un 
essai ‘‘Ma grand-mère bantoue 
et mes ancêtres les Gaulois’’, 
Henri Lopes est né le 12 sep-
tembre 1937 à Léopoldville de 
parents mulâtres.
C’est à Bangui que la mère 
d’Henri Lopes, Micheline Vulturi, 
fait la connaissance de Max Elie, 
un Français démobilisé de la 
seconde guerre venu vivre en 
Afrique. Ils se lient d’amitié et 
finissent par s’unir dans le ma-
riage à la Maison commune de 
Pointe-Noire, le 13 août 1947. 
En mars 1949, Max Elie et sa 
petite famille quittent le Congo 
pour la France. Le petit Henri est 
aux anges à l’idée d’aller vivre 
en France: «Ce départ ne sus-
cita aucun sentiment d’arrache-
ment. Je ruisselais de bonheur 
à la pensée d’aller découvrir la 
France, l’Europe, ‘‘Mpoto’’ en 
langue, la métropole, Paris, sans 
bien faire la différence entre ces 
termes. C’était, dans ma tête, 
des synonymes.»
En France, Max Elie et sa petite 
famille s’installent en Normandie 
dans l’île de Noirmoutier aux 
environs de Nantes, et le petit 
Riquet – c’est le sobriquet fa-
milial d’Henri Lopes – est inscrit 
en cours complémentaire à 
Noirmoutier. A la rentrée sco-
laire d’octobre 1949, il entre en 
sixième au lycée Georges-Cle-
menceau de Nantes, en qualité 
d’interne. Henri Lopes y passera 
sept années de sa vie scolaire. 
Il gardera de son lycée un bon 
souvenir. Michel Verret, un 
communiste qui enseignait la 
philosophie, est de tous ses 
professeurs, celui qui a le plus 
profondément marqué le jeune 
lycéen. Au point qu’il conçut 
comme lui d’intégrer l’Ecole nor-
male supérieure de la rue d’Ulm 
et d’enseigner la philosophie.  
Après l’obtention de son bac-
calauréat en 1956, il entre à 
l’hypokhâgne du lycée Henri 
IV, mais ne parviendra pas à 
franchir les portes de la célèbre 
Ecole de la rue d’Ulm. Un échec 
qui, à n’en pas douter, laissera 
en lui une profonde meurtris-

sure. Sur les conseils de Louis 
Althusser, qui est ‘‘caïman’’ à 
l’Ecole normale de la rue d’Ulm, 
c’est-à-dire enseignant chargé 
de préparer les candidats à 
l’agrégation, il opte pour des 
études d’histoire en Sorbonne.
A l’instar de bon nombre de 
ses condisciples, il milite à 
l’AEC (Association des étudiants 
congolais) et à la FEANF (Fédé-
ration des étudiants d’Afrique 
noire en France) et au PAI (Parti 
africain de l’indépendance) du 
Sénégalais Mahjemout Diop.
C’est dans les milieux de l’AEC 
et de la FEANF qu’il fait la 
connaissance de Lazard Mat-
socota. «Il avait une voix de 
stentor, remarque Henri Lopes, 
et brillait par son intelligence, sa 
culture et son habilité à maîtriser 
les débats.»
Henri Lopes avale les livres: 
Mao, Lénine mais rarement 
Marx et Engels, précise t-il, 
Aragon – son auteur de pré-
dilection –, Césaire, Jacques 
Roumain, Jacques Stephen 
Alexis, Léon-Gontran Damas 
…, et Senghor bien entendu: 
«En vérité, l’Anthologie de Sen-
ghor fut mon chemin de Damas 
culturel», reconnait-il en toute 
honnêteté.       
Début des années 1960, il en-
seigne l’histoire-géographie au 
lycée Michelet de Vanves, en 
région parisienne et est inscrit 
au concours de l’agrégation 
d’histoire.
En 1965, c’est le retour au 
Congo à l’issue d’une période de 
dix-sept années de vie en mé-
tropole, entrecoupées toutefois 
de plusieurs séjours au pays à 
l’occasion des vacances.
Il est affecté à l’ENS (Ecole 
normale supérieure) comme 
professeur d’histoire. Puis, à 
quelques mois de sa prise de 
fonction à l’ENS, le voilà nommé 
directeur général de l’Enseigne-
ment. Ce sera le point de départ 
d’une irrésistible ascension dans 
l’appareil d’Etat. 
A un tout autre niveau de res-
ponsabilité, il est désigné Pré-
sident de la Cour révolutionnaire 
de justice, chargée de juger les 
personnes impliquées dans le 
coup d’Etat de février 1972.     
Cet intellectuel cultivé et métho-

dique, n’est pas un homme d’ap-
pareil, ainsi qu’il l’avoue dans 
ses mémoires. C’est plutôt un 
technocrate qui, nolens volens, 
s’est trouvé propulsé dans les 
sommets du système dirigeant, 
sans qu’il l’eût vraiment cherché, 
et qui veut servir son pays, du 
mieux qu’il le peut. Ce n’est 
pas non plus un doctrinaire de 
gauche, mais quelqu’un qui 
se réclame du pragmatisme et 
d’une vision politique réformiste 
qui tente toujours d’atténuer le 
souffle de la violence politique.
Durant la crise de juillet 1968, 
il cosigne aux côtés de Pascal 
Lissouba, Jean Pierre Thys-
tère-Tchicaya et Jean Edouard 
Sathoud, la fameuse lettre ou-
verte au président Alphonse, 
dans laquelle les signataires 
suggèrent une mise entre paren-
thèse de l’expérience socialiste 
ouverte par les journées d’août 
1963.
La tentative de coup d’Etat 
du 22 février 1972, le trouve 
à Brazzaville. Il est interpellé 
à Makélékélé, en compagnie 
d’Aloïse Moudileno Massengo 
et Pierre Nzé, puis tous les trois 
transportés au camp Makala, 
sis à l’entrée de l’OMS. Là, ils 
sont enfermés dans une pièce 
de bureau, où se trouve déjà 
Ekamba-Elombe. Ils seront 
relaxés en fin d’après-midi.  
La période ministérielle d’Henri 
Lopes au Congo, s’achève en 
1981, date à laquelle il démis-
sionne de sa charge de ministre 
des Finances – la démission est 
entérinée par le comité central 
du PCT – en vue d’intégrer 
l’Unesco, sous la présidence 
d’Amadou Mahtar M’bow. Il 
restera dans la prestigieuse 
maison jusqu’en 1998. Au sortir 
de l’Unesco, son choix est fait : 
il consacrera désormais le plus 
clair de son temps à la lecture 

et l’écriture. Et cette option est à 
portée de main, puisqu’il est âgé 
de soixante et un an, et dispose 
d’une pension confortable.
Le bilan qu’il tire de son passage 
à l’Unesco est sans ambigüité 
aucune: «j’avais passé dix-
sept ans dans cette maison. 
Sans doute les années les plus 
riches de mon parcours. Métis, 
convaincus des bienfaits du 
mariage des cultures, l’Unesco 
fut mon abbaye de Thélème.»           
En quittant l’Unesco, Henri 
Lopes, on l’a dit, s’était fait un 
point d’honneur de rompre avec 
l’action gouvernementale, pour 
se dédier à l’écriture. Mais on 
ne se libère pas de la politique, 
comme on fermerait pour tou-
jours la porte d’un cabaret de-
venu infréquentable : en 1998, 
il est nommé ambassadeur du 
Congo à Paris. Il demeurera à 
ce poste jusqu’en 2016.
2009 sera une année dou-
loureuse pour la famille Henri 
Lopes: en janvier, Nirva sa chère 
épouse décède d’une tumeur 
maligne. Ils s’étaient connus 
du temps de leurs études à la 
Sorbonne, s’étaient mariés à 
Paris en mai 1961, et avaient 
vécu ensemble pendant qua-
rante-neuf ans. Au cours de la 
cérémonie des obsèques en 
l’église Saint-François-Xavier 
à Paris, Henri Lopes se trouva 
si bouleversé, qu’il n’eût pas 
la force de prononcer l’oraison 
funèbre, laissant à Thomas, son 
fils, le soin de parler à sa place.
En 2014, Henri Lopes est pres-
senti pour diriger l’organisation 
de la Francophonie, mais une 
fois de plus, il échoue à prendre 
la direction de cette institution, 
alors qu’il est probablement 
le mieux outillé des candidats 
en lice. Ce fut un échec amer, 
probablement le plus amer de 
sa vie: «Une fois encore, on 
m’a refusé le secrétariat géné-
ral de la Francophonie. Il n’y 
a pas eu d’élection, mais une 
procédure opaque. Le moment 
de déception passé, je tourne 
la page.» Car dit-il, à la manière 
du sage, ce que l’on prend de 
prime abord pour un échec dans 
la vie, ne l’est pas forcément : 
«L’échec est fructueux. Il faut 
savoir déchiffrer la bénédiction 
qu’il masque. Je rentre en moi-
même et prends du recul. Je 
considère mon âge, évalue mon 
parcours.»

Jean José MABOUNGOU

LIVRE

Le lendemain de l’aujourd’hui 
chez Henri Lopes

Il y a déjà quatre ans, en 2018, Henri Lopes publiait ‘‘Il est déjà 
demain’’, ses mémoires, aux éditions JC Lattes. Un livre au style 
clair et alerte, expurgé de pathos, où le thème du métissage et 
de la rencontre des cultures est le fil rouge de la construction 
narrative. 

MUSIQUE

Pour subvenir aux besoins des personnes 
démunies et vulnérables

également le volet humanitaire. 
C’est ainsi, qu’avec l’appui des 
artistes musiciens de renom 
comme: Waye, Key Kolos, Jay 

Mixtape show (un grand concert de musique moderne) se tiendra 
le 25 décembre prochain au Palais des congrès de Brazzaville. 
Prélude à cet événement qui verra s’exprimées les grandes 
figures de la musique congolaise, Grâce Delvany Kinouani, 
manager d’artistes, directeur financier de Mvoula investisse-
ment, principal organisateur du concert, a procédé samedi 29 
octobre dernier à la remise des invitations de participation à 
deux associations de la place, qui bénéficieront d’une partie 
des dividendes dudit événement. Notamment l’Association 
Jhony Chancel pour les Albinos (AJCA) représentée par son 
président Jhony Chancel Ngamouana, et le centre d’écoute 
de Bacongo dénommé Père Jarrot représenté par père Chavri 
Hormali Ndouma.

Maz, Nix Ozay, Koffi de Brazza, 
le méga concert qui se déroulera 
à Noël prochain dans Brazzaville 

la capitale du Congo, sera l’oc-
casion pour Brazza Mixtape 
show de prélever 15 à 20% de 

frais de ce concert au bénéfice 
de l’AJCA qui s’active pour le 
bien-être des albinos en luttant, 
entre autres, contre le cancer 
de la peau chez les albinos, 
et de l’espace Père Jarrot qui 
s’occupe des orphelins et des 
enfants sans domicile fixe dits 
‘’enfants de la rue’’. 
«Brazza Mixtape…met en lu-
mière les artistes méconnus. 
Dans notre pays, beaucoup 
d’artistes ont du talent, mais 
ont parfois du mal à se démar-
quer. Ce projet va les mettre en 
lumière face à un grand public. 
Ce qui pourrait aussi attirer l’at-
tention des potentiels investis-
seurs, managers ou producteurs 
pour aider les jeunes talents à 
éclore», a indiqué Grâce Del-
vany Kinouani. 
Pour Jhony Chancel Nga-
mouana, «il est parfois difficile 
au Congo de trouver des par-
tenaires et des sponsors pour 
accompagner les projets qui 
œuvrent dans l’humanitaire 
comme nous autre. Un artiste 

qui n’a pas déjà suffisamment 
de moyens mais pense tout de 
même à partager le revenu des 
activités qu’il organise parfois 
même avec ses propres frais, 
est à encourager», a-t-il sou-
ligné. 
Le directeur adjoint de l’espace 
Père Jarrot (père Chavri Hor-
mali Ndouma) a, pour sa part, 
remercié les responsables de 
Brazza Mixtape pour leur élan 
d’humanisme. «Nous avons 
ici les enfants orphelins, mais 
aussi ceux qui sont rejetés par 
leurs familles. Tous ces enfants 
doivent être nourris, soignés, 
habillés, scolarisés, ou formés. 
Ce qui est une chose louable de 
savoir qu’il existe des bonnes 
personnes qui pensent aux 
enfants démunis», a-t-il fait 
savoir. En promettant de faire 
bon usage de l’enveloppe qui 
sera donnée aux orphelins et 
aux enfants sans domicile fixe.

Marcellin MOUZITA              

Les organisateurs avec les enfants sans domicile fixe

Henri Lopes

Henrietty Mounkassa-Ngala (au milieu) dédicaçant son livre



PAGE 18 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4151 DU JEUDI 10 NOVEMBRE 2022 

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET
DIRECTION GENRALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINE

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE  
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CITE

INSERTION LEGALE
N°013/2022/MFB/DGID/DEFFD/DDIDK/BCHPF-

PN.CITE

N° de Réquisitions

12050 du 03/05 /2022
11468 du 25/10/2021
11364 du 31/08/2021
11822 du 25/04/2022
10302 du 07/01/2020
11592 du 24/12/2021
12054 du 04/08/2022
11911 du 08/06/2022
12056 du 04/08/2022
12007 du 18/07/2022
11924 du 15/06/2022
11835 du 27/04/2022
12073 du 16/08/2022
12064 du 10/08/2022
11044 du 09/04/2021
11998 du 14/07/2022
11758 du 14/03/2021
11956 du 28/06/2022
11096 du 12/05/2021
12166 du 13/09/2022
11995 du 13/07/2022
11470 du 25/10/2022
4553 du 07/10/2013
11882 du 25/05/2022
12035 du 28/07/2022
12036 du 28/07/2022
11757 du 14/03/2022
10892 du 12/01/2021
12012 du 21/07/2022
11960 du 30/06/2022
11815 du 19/04/2022
11978 du 11/07/2022
11806 du 11/04/2022
8529 du 26/06/2017
11855 du 10/05/2022
11935 du 22/06/2022
11905 du 03/06/2022
11906 du 03/06/2022
12049 du 02/08/2022
11577 du 17/12/2021
12160 du 12/09/2022

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus 
recevable  (Art. 26 du Régime de la Propriété Foncière).

Suivant Réquisition reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la propriété Foncière de Pointe-Noire Cité, une procédure d’immatriculation, en vu de l’établissement des 
titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et les requérants suivants.

Requérants

NDEMBI Grace Cassandre
MADIARI Jean Albert
MBOUNGOU née MATOKO Marie Thérèse
SOCIETE SCAF Financiers Congo
TCHICAYA DIACK Aimé Saint Gilbert
BILECKOT Eulalie Pétronille Edwige
MANDILOU LOUFOUA Bertin
LAMINI Sarah Divine
MOUYABI KIDZIMOU Gilbert
NDEBEKA Jude Francis Laïbeurte
PANDET Félix Claudel
SOCIETE SIGMA IMMOBILIER
BAYA- LOEMBE Glade Théresa
ABOUBAKAR DIALLO
KOUMOU BOULAS Dominique Candide Fabrice
MAVOUNGOU TCHICAYA Sara Dorelle
SOCIETE HELIOS TOWERS CONGO BRAZZAVILLE
NDILOU VOUALA Chrisis Thaïs Roseine
MACAYA BALHOU Hugues Anicet
NZELE Joséphine
POUNGUI-NZOBADILA Anne Marie
MADIARI Jean Albert 
MAKAYA Marie Prudence DRIF  Léo et DRIF Maëlys
KOLOBONDZO ILEBO Guell Mann
MABIALA NZAMBI Vivien Perrecelin 
NGAMBOMI Fidèle
NGUESSO Maurice Cyr Bienvenu
KAMOUFOUNOUKO Even Dominique
KIBELOLAUD Dinah Favel
PANORAMA CONSTRUCTION
LOUBOTA Lélia Emmanuelle Françia
KILEBE Georges
MALANDA-MAHEMA Gille Aymard
GOMA MOSSOLO née MABIALA  Isabelle Christie
MOUZABAKANI Grâce Desange
Les Enfants GANFOULA GANVIET
BAPTISTE  Marie Genet  Matondo
BAPTISTE Magdaléna Touba
BOPILI LILOKI APENA Bienvenu
ENFANTS MABIALA
ENFANTS MAKOSSO

Le chef de bureau,
Florent MAVOUNGOU

Références CadastralesN°

01
02
03
04
05
06
07
08
09
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41

Fait à Pointe-Noire, le 31 Octobre 2022

Plle(s) 02
Plle(s) 05 et 06
Plle(s) 05
Plle(s) : 10
Plle(s) 02
Plle (s)12
Plle (s)10
Plle (s) 03 et 10
Plle(s) /
Plle(s) 06
Plle(s) 07
Plle (s)Domaine
Plle (s) 10
Plle (s) 49 tera
Plle(s) 09
Plle(s)05 bis
Plle (s) 13
Plle (s) 08
Plle (s) 8,9,10,11et 12
Plle (s)11
Plle (s) 11
Plle (s) 1 et 2
Plle (s)01
Plle (s) 07
Plle(s) 01 et 02
Plle (s)  04 et 06
Plle (s)01 à 10
Plle ( s) 06
Plle (s) 06 bis
Plle(s)DOMAINE
Plle (s)05
Plle(s) 02
Plle(s) 11
Plle(s)01
Plle(s) 07
Plle(s)07
Plle(s) 04 ter
Plle (s) 04bis
Plle(s)01
Plle(s) 08
Plle(s)06 et 07

Bloc : 05
Bloc : 67
Bloc : 73
Bloc : 24
Bloc : 189
Bloc : 30
Bloc : 95
Bloc : 61
Bloc :  /
Bloc : 306
Bloc : 225
Bloc :  /
Bloc : 89
Bloc : 15 bis
Bloc : 226
Bloc : 138
Bloc : 95
Bloc : 72
Bloc : 71
Bloc : 09
Bloc : 115
Bloc :  66
Bloc : 12
Bloc : 5
Bloc : 96
Bloc : 96
Bloc : 310
Bloc : 108
Bloc : 92
Bloc : /
Bloc : 64
Bloc : 96
Bloc : 174
Bloc :32
Bloc : 19
Bloc : 41
Bloc : 77
Bloc : 77
Bloc : 46
Bloc : 67
Bloc : 76

Section : AG
Section : CG 2e T.
Section : ABW Suite
Section :  R
Section ABW
Section : AC
Section : L
Section : CG
Section : Terrain Rural
Section : ACL1
Section : AN
Section : /
Section : CG
Section : C
Section : CK1
Section : CG
Section : AQ
Section : Zone Rural
Section : ACV10
Section : L
Section : U
Section :   CG 2e T
Section : I
Section : AC
Section : ACL2
Section : ACL2
Section : CG
Section : X
Section : AH
section : /
section : BZ1
section : AS
section : CG T . K
section : AD
section : CG
section : V
section : AI
section :AI
section : AF
Section : w
Section : BL

Superficie : 240,00m²
Superficie : 800,00m²
Superficie : 500,00m²
Superficie : 225,32m²
Superficie : 46000m²
Superficie : 594,14m²
Superficie : 400,00m²
Superficie : 800,00m²
Superficie : 10945,56m²
Superficie : 500,00m²
Superficie : 280,02m²
Superficie : 49135,95m²
Superficie : 500,00m²
Superficie : 233,43m²
Superficie : 500,00m²
Superficie : 375.00m²
Superficie : 360.00m²
Superficie : 400.00m²
Superficie : 2000.00m²
Superficie : 161.00m²
Superficie : 246,83m ²
Superficie : 800.00m²
Superficie : 328.81m²
Superficie : 300.00m²
Superficie : 1000.00m²
Superficie : 1000,00m²
Superficie : 5000.00m²
Superficie : 400.00m²
Superficie : 196.00m²
Superficie : 15533.41m²
Superficie : 500.00m²
Superficie : 400.00 m² 
Superficie : 400.00m²
Superficie : 718.77m²
Superficie : 500.00m²
Superficie : 400,00m²
Superficie : 383.43m²
Superficie : 392.30m²
Superficie : 393,30m²
Superficie : 300,00m²
Superficie : 641,41m²

QUARTIER

TCHIALI (Famille TCHINIMINA)
KOUFOLI 2 (Famille Kondi Tchitali)
MONGO MPOUKOU (Flle MPoukou)
OCH (Pont Bakadila)
MONGO MPOUKOU (Clan Mpoukou
Edifier MBOTA (Ex Raffinerie)
SAINT PIERRE
KOUFOLI (Flle KONDI TCHITALI)
VILLAGE NTOTO SIALA(PONDILA)
OBAMBI
MONT KAMBA (Movis)
LIAMBOU(Flle TCHINGASSI)
KOUFOLI 2(Flle Tchinioka Koufoli)
SONGOLO
MONT KAMBA
KOUFOLI(Flle TCHINIOKA K)
TCHINIAMBI MBOTA
LOANGO (Famille TCHINONA)
LOUVOUITI
OCH
Marché TIE-TIE
KOUFOLI 2(Famille Kondi Tchitali)
MAKAYA 
MBOTA RAFFINERIE
LUBUTCHI (Famille LOUSSIMINA)
LUBUTCHI (Famille LOUSSIMINA)
KOUFOLI
LA POUDRIERE
FAUBOURG
Village NKOUNGOU (Flle MASSIELO)
TCHIBALA (Famille TCHISSIMBA)
LOUSSALA
KOUFOLI
MBOTA RAFFINERIE
KOUFOLI
TIE-TIE
MAKAYABOU
MAKAYABOU
SIAFOUMOU(Flle MPOUKOU)
FOND TIE-TIE
NANGA (Famille TCHIYOBO)

ARR./DPT

05
05
05
01
05
05
01
05

HINDA
05
04

LOANGO
05
02
05
05
04

LOANGO 
LOANGO

01
03
05
01
05
05
05
05
06
05

LOANGO
05
03
05
05
05
03
05
05
05
03
06

Mon Général et 
Monsieur le 
Président, Je 

suis heureux et fier 
de vous adresser mes 
chaleureuses félici-
tations suite à la no-
mination du nouveau 
gouvernement de la 
République. Une no-
mination qui conforte 
la stabilité des institu-
tions dans un monde 
en perte de repères. 
Les dernières élections 
Législatives et Locales 
se sont bien déroulées: 
calme et sérénité, sans 
qu’aucun candidat 
n’ai été inquiété. Sig-
ne d’évolution vers la 
maturité du régime. 
Une fois de plus Bra-
vo et félicitations. Re-
ste à poser les bases 
du développement. 
Vous vous y employez. 
Personne ne peut en 
douter. Or ce qui frap-
pe les observateurs 
et la population c’est 
l’incurie qui prévaut 

dans le pays. Pour 
savoir où va le pays, 
ayons le courage de 
scruter le passé. Nous 
remarquons de nom-
breuses occasions 
manquées, de nom-
breux rendez-vous non 
aboutis. 1960: Mon-
sieur l’Abbé Fulbert 
Youlou met en place 
l’Action de rénovation 
rurale (ARR) en vue 
d’orienter les jeunes 
vers l’agriculture, lut-
ter contre le chômage 
des jeunes et dimi-
nuer les importations 
de produits agricoles. 
A ce projet s’ajoutait 
le développement de 
l’élevage en donnant 
2 jeunes bovins aux 
paysans: 2 veaux fe-
melles et un mâle. La 
contrepartie pour le 
paysan demandait qu’il 
restitue un veau femel-
le au bout de quelqu-
es années. Ce fut une 
intention restée lettre 
morte. 1964: sous la 

Présidence de Mon-
sieur Alphonse Mas-
samba-Débat, le bril-
lant ministre Paul Kaya 
remet au goût du jour 
les projets du cahier de 
charge conçu par l’an-
cienne administration 
française. Le projet Li-
niari avait vocation la 
mise en conserves de 
jus de fruits du Niari. 
S’ajoutait à ce projet 
l’exploitation des Pot-
asses de Holle, minéral 
nécessaire à la pro-
duction d’engrais fer-
tilisants des sols pour 
promouvoir le dévelop-
pement agricole. 1970: 
Sous Monsieur le Pré-
sident Marien Ngoua-
bi, nous avons assisté 
à la mise en place d’un 
Programme triennal 
orienté vers l’agricul-
ture présenté comme 
priorité des priorités. 
Les engins agricoles 
étaient venus de Rou-
manie. Aucun espace 
rural n’a été mis en 
exploitation. 1980: A 
l’initiative de l’Excellent 

Premier ministre Le 
Général Louis Sylvain 
Goma s’ouvre à Braz-
zaville la conférence 
sur les entreprises nati-
onales. Nous nous rap-
pelons l’expression de 
doute de Mr le Premier 
ministre: si cette fois 
nous n’y arrivons pas, 
c’est que nous n’y arri-
verons jamais. Le pro-
jet de développement 
qui vous tient à cœur 
réjouit le peuple. Il tient 
en quatre priorités: 1°/ 
La sécurité: une bonne 
formation des forces 
de l’ordre est un gage 
de paix sociale. Que 
les agents de sécurité 
ne se limitent plus qu’à 
taxer les usagers de la 
route. Qu’ils devien-
nent des pédagogu-
es de la citoyenneté. 
Beaucoup d’entre eux 
portent encore des 
stigmates psychiques 
des violents évène-
ments survenus dans 
le pays. Ils devront 
participer à l’éducation 
du peuple: des ense-

Lettre de félicitations à Monsieur Denis SASSOU NGUESSO, 
Président de la République, Chef de l’État

(Par Ferdinand YEMO, Anesthésiste-Réanimateur Paris) ignants, des juristes, 
des psychologues par-
ticipent à la formation 
des agents de la Force 
publique. 2°/ L’enseig-
nement; restaurer les 
bâtiments scolaires. 
Pourquoi pas les cli-
matiser dans un pays 
où l’enfant étudie sous 
plus de 30 degrés. Re-
lever le niveau des en-
seignants en vue d’une 
parfaite transmission 
des fondamentaux aux 
élèves et étudiants. 
3°/ La santé: facteur 
puissant de dévelop-
pement. Un citoyen 
en bonne santé par-
ticipe au développe-
ment économique. La 
fin des travaux des 12 
Hôpitaux serait bienve-
nue. Le pays a besoin 
d’une Fac de Pharma-
ciens-biologistes. La 
nouvelle université de 
Kintélé pourrait parfai-
tement accueillir cet In-
stitut. 4°/ L’agriculture: 
beaucoup d’émissions 
ces derniers temps à 
la Télévision nationa-

le sur le travail de la 
terre. Une très bonne 
initiative. Ceux qi en 
parlent n’oublient pas 
de mettre l’accent sur 
la mécanisation et sur-
tout la création d’une 
Banque agricole sus-
ceptible de financer 
les agriculteurs. Je me 
réjouis de m’accor-
der ce petit moment 
d’échange avec vous. 
Les propositions que 
j’arbore viennent du 
fond de mon être. El-
les viennent du cœur. 
En espérant qu’el-
les apportent un plus 
dans l’exercice de vos 
éminentes charges, je 
vous prie Mon Général 
et Monsieur le Prési-
dent de bien vouloir 
agréer l’assurance de 
ma très haute con-
sidération Votre très 
dévoué.
 

Professeur 
Ferdinand YEMO 

Anesthésiste-
Réanimateur Paris

POINT DE VUE
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Après leur victoire (2-0) à 
l’extérieur (match délo-
calisé à Maurice par la 

CAF) face à La Passe FC des 
Seychelles, les Diables-Noirs 
recevaient encore hier au Sta-
de Massamba-Débat leur ad-
versaire pour la manche retour 
du tour de cadrage de la Coupe 
de la Confédération. Cette se-
conde manche jouée tardive-
ment pour le bouclage de notre 
journal, vous sera rapportée 
dans notre prochain numéro.  
Mais déjà, on sait que les Dia-
bles-Noirs étaient en passe de 
faire irruption pour la première 
fois dans la phase de poules, 
sauf cataclysme. 
Les archives racontent qu’il y 
avait entre Diables-Noirs et les 
coupes africaines interclubs 
quelque chose d’inexplicable. 
Jamais depuis leur succès (4-
2) à Libreville en 1977 face à 
V.Club Mangoungou du Gabon, 
dans l’ex-Coupe d’Afrique des 
clubs champions, ancêtre de 
l’actuelle Ligue des champions, 
les ‘’Jaune et noir’’ n’étaient 
plus parvenus à remporter une 
victoire en compétitions conti-
nentales à l’extérieur. En vingt-
deux déplacements, entre 1977 
(1/8 de finale de la Coupe des 
clubs champions face au Hafia 
FC  de  Guinée)  et 2022 (pre-

SPORTS
FOOTBALL/COUPE DE LA CONFEDERATION

Diables-Noirs : un mythe enfin brisé ! 

mier tour de la Coupe CAF face 
à Ferroviario du Mozambique), 
ils ont été battus treize fois et 
fait neuf matchs nuls. 
Mais voilà que vendredi 4 no-
vembre dernier à Maurice où 
La Passe FC les recevait, les 
Diables-Noirs sont enfin par-
venus à interrompre la série 
noire. Ils s’étaient rassurés par 
une belle illustration d’efficaci-
té offensive en inscrivant deux 
buts au bout de seulement un 
peu plus d’un quart d’heure de 
jeu, par un même joueur, Des-
taing Boris Sikoula (6e et 16e). 

Il n’y a donc pas eu de round 
d’observation. Pieds au plancher, 
les Diables-Noirs avaient étouffé 
leur adversaire. Ils auraient pu 
l’emporter par 3-0, mais le rem-
plaçant Ismaël Ankobo a raté 
un penalty pendant le temps 
additionnel de la deuxième 
période de jeu. 
Il  n’empêche. Le  mythe soig-
neusement entretenu durant 
quarante-cinq années est 
tombé. Les Dieux du football 
en ont décidé ainsi, comme 
pour confirmer, une fois de 
plus, que dans la vie, il y a un 

temps pour tout.
Cette victoire a permis aux 
Diables-Noirs de recevoir, 
tranquillement, La Passe FC 
à domicile mercredi 9 novem-
bre dans leur temple, pour 
valider définitivement leur 
qualification pour la phase de 
poules, une première pour les 
‘’Jaune et noir’’. Encore falla-
it-il ne pas en être grisée pour 
prévenir un coup de grisou, 
comme le football sait le ré-
server parfois.     

Jean ZENGABIO

C’est le 9 novembre qu’a 
été donné à Dakar, au 
Sénégal, le coup d’en-

voi de la Coupe d’Afrique des 
nations de handball féminin. 
Le Congo y est présent, mais 
on s’interroge si, comme à 
Yaoundé en 2021, il pourra 
décrocher son ticket pour la 
prochaine Coupe du monde, 
objectif que se sont fixé les re-
sponsables fédéraux et l’entraî-
neur franco-marocain Younès 
Tatby.
Le tirage au sort des groupes 
de la 25e Coupe d’Afrique des 
nations de handball féminin a 
logé le Congo dans le groupe 
B, aux côtés de la Tunisie, de la 
Guinée, du Maroc et de l’Egyp-
te. On a beau avoir la baguette 
magique, le fruit le plus con-
sistant ne peut provenir que 
d’un travail sérieux et métho-
diquement mené sur le terrain. 
L’équipe nationale fémini-
ne congolaise était en stage 
bloqué en Turquie. Le seul 
problème, c’est qu’il y a eu 
trop de faits décourageants 
dans sa préparation avant cet-
te dernière mise au vert, du 25 
octobre au 5 novembre 2022 

dans la ville de Sakarya, où 
elle n’a livré que trois matchs. 
Il était prévu deux stages dans 
le programme initial du staff 
technique avant la dernière 
ligne droite. L’avant-dernier, à 
Brazzaville, s’était terminé en 
queue de poisson, et les inter-
nationales évoluant en Europe 
avaient rejoint leurs clubs, très 
frustrées par la tournure qu’il 
avait pris. A qui la faute ? 
 Ceux qui ont suivi la préparati-
on des Diables-Rouges dames 
appréhenderaient maintenant 
le travail qu’il leur reste à ac-
complir. Le sport de compéti-

HANDBALL

Le Congo peut-il se qualifier 
encore pour la Coupe du monde?

tion est dévorant. Il exige des 
moyens non seulement hu-
mains, mais aussi financiers. 
Certains responsables natio-
naux semblent ne pas encore 
l’avoir compris.
Quoiqu’il en soit, le handball 
féminin congolais a encore de 
beaux restes et paraît tout à fait 
capable de rééditer l’exploit de 
‘’Yaoundé 2021’’. Mais rien ne 
dit que le moral des filles est 
au beau fixe, car on ne peut se 
sentir bien quand on est orphe-
lin d’un parent.

Guy-Saturnin MAHOUNGOU

Cet espace est réservé 
aux questions que bon 
nombre de férus du 
football se posent sur 
divers sujets. Jean-Mi-
chel Mbono ‘’Sorcier’’, 
véritable légende vivan-
te du ballon rond con-
golais et africain, les a 
répertoriées et y répond 
volontiers.
*Pourquoi l’Afrique re-
crute-t-elle des coachs 

étrangers selon vous ?
**Jean-Michel MBONO 
‘’Sorcier’’: En Afrique, on 
a souvent de bons entraî-
neurs, mais pas suffisam-
ment expérimentés sur les 
compétitions du plus haut 
niveau mondial pour être 
capables d’apporter ce plus 
Il faut dire que ces recrute-
ments d’experts reconnus 
coûtent chers et le finance-
ment n’aurait pas été possi-

ble sans l’apport de l’Etat. Un 
apport qui dépasse la simple 
rémunération de l’expert re-
cruté. Il y a également une 
montée en rémunération de 
certains entraîneurs proches 
et associés pour éviter que 
seul celui qui arrive reçoive 
de l’argent, que tout se fas-
se dans une forme d’équi-
libre préservé et qu’on ne 
crée pas plus de problèmes, 
qu’on apporte de soluti-
on. Qu’on ne perde pas de 

JEAN-MICHEL MBONO REPOND A VOS QUESTIONS vue que ces recrutements 
d’experts servent une fu-
ture autonomie des tech-
niciens africains. On doit 
nourrir l’encadrement afri-
cain de cette expérience 
pour qu’à terme, les entraî-
neurs africains se soient 
mieux accoutumés à cette 
rigueur de très haut niveau 
international et prennent la 
suite avec autorité.

(A suivre)

CHAMPIONNAT NATIONAL LIGUE 1

Le promu surprend 
les vieux routiers 

Après trois journées de compétition, l’AS JUK (Jeunesse unie 
de Kintélé), équipe à peine promue, poursuit sa marche en 
avant. Elle figure déjà dans le trio de tête.
Le 25 octobre 2022 a été donné le coup d’envoi du cham-
pionnat national d’élite Ligue 1 du Congo. Et il en était à sa 
troisième journée dimanche 6 novembre dernier. 
A Massamba-Débat, match attendu entre une équipe pro-
mue, JUK, et un vieux routier, Etoile du Congo. JUK n’est pas 
tombée. Elle n’a pas fini de surprendre les aînés. Après ses 
précédentes victoires sur l’AS Cheminots et V.Club-Mokanda 
de Pointe-Noire, elle a tenu son adversaire en échec (0-0), ce 
qui n’est pas un mauvais résultat. 
La première rencontre sur la même pelouse, entre Inter Club 
et Patronage Sainte-Anne, a tourné à l’avantage des militai-
res à l’issue d’une partie hachée. Des buts inscrits respecti-
vement par Japhet Mankou (22e) et Mouniéngué (85e).
A Pointe-Noire, la rencontre V.Club-Mokanda-AS BNG a 
souri à la deuxième équipe citée, à l’issue d’une partie plus 
ou moins emballante. Ce, malgré la volonté mille fois affichée 
de V.Club-Mokanda d’en finir avec son adversaire. Il court, 
en effet, après une victoire depuis le début du championnat. 
En commettant des erreurs défensives, il a permis à BNG de 
faire la différence (0-1) très tôt, dès la 2e minute de jeu.
Sur ces entrefaites, entre FC Nathaly’s et l’AS Cheminots qui 
ont pris le relais, il n’y a eu ni vainqueur, ni vaincu, mais un 
match nul avec buts (1-1).
A Owando, l’AS Otohô a remporté, de belle manière sem-
ble-t-il, sa première victoire aux dépens du FC Kondzo. Le 
champion en titre menait déjà 1-0 à la mi-temps, but du dé-
fenseur Faria Ondongo (40e). Finalement, il l’a emporté par 
2-0, l’autre but inscrit étant l’œuvre de l’ex-Aiglon Junior Elen-
ga (84e).
Dernière rencontre : AC Léopards-JST à Dolisie. Elle a laissé 
un gout amer aux Fauves du Niari, battus à domicile (0-1).

G.-S.M.

DECOUVERTE

Les chasseurs de buts sont 
une denrée rare dans le 
football congolais. C’est 

une race qui n’est pourtant pas 
en voie d’extinction, bien au 
contraire. L’attaquant diablotin 
Déo Gracias Gloire Bassinga 
en constitue un spécimen.
Né le 11 août 2005, Déo Gra-
cias Bassinga est un attaquant 
puissant, costaud, très com-
batif, véloce et doué d’une 
certaine force de pénétration 
et d’une intelligence de jeu qui 
lui permet de se mettre en po-
sition pour frapper. 
On l’a d’abord vu dans les 
rangs de l’équipe des moins 
de 17 ans des Diables-Noirs, 
avec laquelle il n’a disputé 
que la phase aller de la sa-
ison 2021-2022. Ensuite, le 
staff technique de l’équipe se-
niors l’a vite repéré et appelé 
en fin de saison pour pallier 
l’absence d’attaquants bles-
sés. En quelques rencontres 
seulement il est devenu un 
peu comme la mascotte des 
Diables-Noirs, en prouvant 
match après match qu’il avait 
tout pour devenir un titulaire à 
part entière. Il a inscrit 5 buts 

en 5 rencontres de Coupe du 
Congo propulsant presque à 
lui tout seul les ‘’Jaune et noir’’ 
en finale. Une finale qu’ils ont 
finalement remportée le 14 
août dernier.   
 Grâce à ses statistiques, Déo 
Gracias a conquis la confiance 
des sélectionneurs nationaux. 
Il a déjà eu le privilège d’être 
appelé dans l’équipe nationa-
le du CHAN qui s’est qualifiée 

Déo Gracias Bassinga, 
un poison des gardiens en devenir

pour la phase finale prévue en 
début d’année prochaine en 
Algérie et celle des U23 qui lut-
te aussi pour un ticket pour la 
phase finale. 
Deo Gracias a probablement 
inscrit le plus beau but de sa 
jeune carrière, dimanche 22 
octobre dernier face à la Tuni-
sie, lors du deuxième tour des 
qualifications pour la prochaine 
CAN U23. Ce jour-là, il a ouvert 
le score au bout d’une minute 
de jeu seulement, en tentant 
un geste fou: un retourné acro-
batique, dos au bois adverse, 
dont l’exécution rappelle une 
vedette d’antan passée lui aus-
si par les Diables-Noirs, un cer-
tain Massamba ‘’Mams’’. Quel 
but!!! Et c’est grâce à son autre 
but inscrit au match retour que 
les Diables-Rouges U23 ont 
arraché à Tunis leur qualifica-
tion pour le dernier tour. Le je-
une attaquant est sur la bonne 
voie. Pourvu qu’il ne soit pas 
grisé par le succès.

J.Z.    

Déo Gracias Gloire Bassinga

Diables-Noirs de Brazzaville, un début de saison inédit (Ph. ADIAC)

Les Diables-Rouges pendant leur stage en Turquie
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ANNONCES

Ensemble et avec l’effort de tous,
l’élimination du paludisme est possible !

AVIS A CANDIDATURE 
Réf : PNLP/0005/2022 POUR 
LE RECRUTEMENT D’UN(E) 

CONSULTANT (E) NATIONAL (E)
Dans le cadre de la mise en œuvre de la subvention NFM3 (2021-
2023) de lutte contre le paludisme, la Tuberculose et le VIH-Sida, 
le Programme national de lutte contre le paludisme, PNLP en sigle, 
recrute un (e) consultant (e) national (e) pour la revue du manuel 
de procédures du Programme National de Lutte contre le Paludis-
me.
Les termes de références spécifiques au poste, pour les candidat 
(e)s intéressé (e)s, sont à retirer avant le 17/11/2022 à l’adresse 
suivante : 
Bureau du Programme national de lutte contre le paludisme (PNLP) 
sis dans l’enceinte du service d’hygiène et de la promotion (Ave-
nue de la morgue de CHU).   
Ou vous adresser par E.mail : secretariat@pnlp.cg en copie yvette.
okouba@pnlp.cg
La remise des dossiers de candidature physique est fixée au 
21/11/2022 à 16 heures précises.

Fait à Brazzaville le 04/11/2022

La direction du PNLP

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

AVIS DE VACANCE DE POSTE
(Interne et Externe)

Les valeurs fondamentales des Nations Unies
Intégrité, Professionnalisme et Respect de la diversité

Le Bureau de la Représentation du Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) en République du Congo à Brazzaville recrute :

Titre du poste Type de contrat / Durée Lieu d’affectation Date de prise 
de fonction

Analyste en 
suivi et gestion 

des risques 
environnemental 

et social

Fixed Term Appointment 
(FTA); Grade NOB; Durée: 
I an

Brazzaville/
Congo

Dès que possibe

Les candidatures doivent être postées directement en ligne à travers le lien sui-
vant :
Analyste en suivi et gestion des risques environnemental et social:
https://estm.fa.em2.oraclecIoud.com/hcmUI/CandidateExperieneefen/sites/CX 
l/requisitions/job/6756
Les candidatures féminines sont vivement encouragées.
NB : Seuls les candidats répondant au profil du poste seront contactés
La date limite de transmission des candidatures est fixée le 18/11/2022.
Toute demande de clarification devra se faire uniquement par écrit. L’unité 
chargée des Ressources
Humaines répondra par écrit via l’adresse email suivante : siv.bikindou@undp.
org
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